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Le symposium, organisé par le Gouvernement du Bénin avec le soutien de     
l’Union Africaine et placé sous le patronage de l’UNESCO, a tenu toutes ses 
promesses. Pendant trois jours, il a mobilisé toutes énergies dans la diversité 
et la richesse des contributions des uns et des autres. Toutes ces intelligences 
ont permis de déboucher sur un travail de grande qualité. Je voudrais donc, au 
nom du Chef de l’Etat, de son gouvernement et du peuple béninois tout entier 
vous remercier très chaleureusement pour votre disponibilité et votre investis-
sement total. 
 
Nous avons noté avec satisfaction que dans les panels comme en plénière, les 
interventions ont été libres et très instructives. Nous avons compris que l’ini-
tiative de cette rencontre était donc plus que nécessaire. Ce rapport général 
traduit de façon éloquente ce besoin de débattre de cette importante question 
qu’est l’intégrisme sur fond religieux qui bien évidemment ne saurait nous lais-
ser plus longtemps encore sans la recherche d’une solution durable. 
 
L’intégrisme religieux s’inscrit comme un défi majeur qu’il appartient aux géné-
rations actuelles de relever à tout prix pour que l’Afrique continue d’avancer 
sur le chemin du développement durable. Nous devons nous ceindre les reins, 
toutes religions et spiritualités religieuses confondues, pour mettre fin aux 
souffrances de nos populations déjà éprouvées par la pauvreté et la misère. 
 
Ce qui nous unit est plus fort que ce qui nous divise. Renoncer à l’exclusion et 
œuvrer à l’unisson pour que l’Afrique regarde l’avenir avec espoir, tel doit être 
notre crédo. 
 
Les résultats du symposium sont le fruit de vos réflexions. Il serait bien dom-
mage qu’on s’en arrête en si bon chemin. C’est ensemble que nous mettrons 

Tout s’est Accompli ! 
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en œuvre toutes ces idées lumineuses qui ont émergé des échanges. Le Bénin 
se propose modestement de prendre une part active dans le suivi des travaux 
du symposium pour ne pas courir le risque de le voir rangé dans les rencontres 
sans lendemain. 
 
La question de financement du suivi des recommandations nécessite inélucta-
blement des moyens. Nous sommes d’ores et déjà convaincus que chacun de 
nous plaidera auprès des autorités gouvernementales et de la Représentation 
nationale dans chacun de nos pays pour qu’un minimum de moyens soit mis en 
place pour la poursuite du dialogue interreligieux et le financement des activi-
tés entrant dans ce cadre. 
 
De même, l’idée de mettre en place un fonds africain pour le dialogue interreli-
gieux sous l’égide de la Commission de l’Union Africaine mérite d’être appro-
fondie afin de la traduire en réalité dans les meilleurs délais possibles. Œu-
vrons ensemble pour un monde de paix ! 
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A l’initiative du Centre Panafricain de Prospective Sociale et sous l’égide du 
Gouvernement Béninois et de l’UNESCO, avec l’appui des partenaires interna-
tionaux et bilatéraux , s’est tenu, du 26 au 28 mai 2015, (au Palais des Congrès 
de Cotonou, au Bénin), le symposium international de lancement de l’Initiative 
Africaine d’Education à la Paix et au Développement par le Dialogue Interreli-
gieux et Interculturel.  

 
Plus de quatre cents participants provenant de diverses confessions        

religieuses et convictions spirituelles, de divers horizons culturels et socio     
professionnels, dont des anciens Chefs d’Etat, des Premiers ministres, des   
parlementaires, des cardinaux, des évêques, des imams, des rabbins, de grands 
dignitaires religieux, et autres responsables de culte, ainsi que des                  
représentants d’institutions internationales, régionales et de pays amis, pen-
dant trois jours, ont conjugué leurs efforts pour : 

 
• situer et analyser les enjeux et défis du dialogue interreligieux et    

interculturel dans le contexte spécifiquement africain ; 
• mettre en commun leurs expériences en matière de dialogue interre-

ligieux et interculturel afin de cerner les possibilités à saisir pour    
l’éducation à la paix et au développement ; 

• élaborer et adopter le manifeste  pour l’éducation à la paix et au    
développement par le dialogue interreligieux et interculturel ; 

• proposer l’introduction de l’éducation à la paix par le dialogue        
interreligieux et interculturel dans les systèmes éducatifs formels   
africains ; 

• proposer l’institutionnalisation d’un volet dialogue interreligieux et 
interculturel dans les opérations de maintien de la paix des Nations-
Unies ; 

• définir les orientations stratégiques du programme ainsi que les acti-
vités à mener pendant les trois premières années aux plans national 
et international ; 
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• proposer un comité de suivi chargé de veiller à la mise en œuvre    
effective des recommandations prises. 

 
Le symposium a consisté en une série de travaux en plénières et en panels. 

Le présent rapport général restitue les différentes étapes de ce symposium, 
depuis le cérémonial d’ouverture, jusqu’aux travaux en panels, en passant par 
les plénières. Les activités proposées, les recommandations faites, le Manifeste 
adopté par les participants, le mécanisme de suivi du symposium ainsi que les 
side events y sont présentés. 

 
I.-  OUVERTURE DES TRAVAUX DU SYMPOSIUM 
 
  Entrecoupé d’entractes culturels, le cérémonial d’ouverture a été        

marqué par le mot de bienvenue du Président du Centre Panafricain de       
Prospective Sociale (CPPS), deux messages de soutien, les bénédictions et    
enfin, l’allocution d’ouverture du Chef de l’Etat. 

 
Ouvrant le symposium, le Président du Centre Panafricain de Prospective    

Sociale, le Professeur Albert  TEVOEDJRE, initiateur du projet porté par le    
Gouvernement béninois, au nom du 
Comité d’organisation, a remercié tous 
les participants d’être venus ainsi que 
tous les partenaires qui dès le départ, 
ont cru à cette initiative et l’ont        
appuyée sans réserve. Il a situé l’enjeu  
du dialogue interreligieux et intercultu-
rel pour la paix en Afrique et dans le 
monde. Le Professeur TEVOEDJRE a 
souligné que le défi du développement 
n'est plus   seulement un défi que     

doivent relever les pays africains avec 
des méthodes classiques. A l'aube d'une          

approche «post-2015» définissant une nouvelle perspective dans laquelle    
doivent se situer les efforts visant à réduire la pauvreté, la question du          
dialogue interreligieux et interculturel nous oblige à repenser les fondamen-
taux du développement durable. Il a insisté qu'il fallait, pour éradiquer la     
pauvreté et l’intégrisme, arrêter une stratégie claire de dialogue qui s'inscrirait 
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dans un cadre temporel précis. Pour finir, il a lancé un appel pour que le     
symposium puisse proposer des mesures concrètes pour  éradiquer le spectre 
du fondamentalisme religieux. 

 
Ont succédé à cette intervention les messages de soutien de l’Union       

Africaine, du  Secrétaire Général des Nations Unies et du Pape François. 
 
Dans son allocution d’ouverture, le Chef de l’Etat béninois a souhaité la 

bienvenue à l’ensemble des participants. Abordant la question du fondamenta-
lisme religieux et des tragédies qu’il engendre en Afrique et dans le monde,       
il s’est employé à démontrer les raisons pour lesquelles l’évolution du contexte 
mondial impose une remise en question de la démarche militaire. Au-delà de la 
solution militaire comme réponse à l’intolérance religieuse, un dialogue franc, 
méthodique et fécond entre les religions et les cultures peut contribuer à   
l’instauration d’une paix durable. Il a par ailleurs précisé que le symposium de 
Cotonou marquait une étape clé dans l’agenda panafricain et international.      
Il offre donc l’occasion d’en débattre sans détour parce que l'héritage à léguer 
aux générations futures nous en fait  une obligation dans ce contexte devenu 
global. C’est sur ces mots que le symposium de Cotonou a ouvert ses travaux. 

 
II.- LES PLENIERES 
 
Les travaux du symposium ont été conduits sous les auspices d’un            

présidium composé comme suit : 
 

• Président du Présidium : Prof. Sérigne DIOP, 
Médiateur du Sénégal et Représentant l’Association 
des Médiateurs Pays membres de l’UEMOA (AMP/
UEMOA) ; 
• Premier Rapporteur : Pasteur David DOSSOU, 
Coordonateur national de l’œcuménisme et de dialo-
gue interreligieux au sein de l’Eglise Protestante     
Méthodiste du Bénin ; 
• Deuxième Rapporteur : Frère Cornelius Afebu    
OMONOKHUA du Nigeria, Secrétaire de la              
Commission Episcopale Dialogue Interreligieux,    
Œcuménisme et Culture de la RECOWA-CERAO. 
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Articulé en plénières et en travaux en panels, le symposium de Cotonou 

s’est déroulé dans une ambiance de ferveur religieuse et de communion       
d’idéaux, caractérisée par une pluie de bénédictions provenant des diverses 
confessions religieuses parties prenantes à cette rencontre sans distinction   
aucune. Les travaux de la rencontre ont été ponctués de prières pour la paix, 
de prières pour plus d’amour dans le monde, de prières pour la réussite de la 
rencontre. Elles provenaient des imams, des grands prêtres Vaudoun, des car-
dinaux, des rabbins, des bouddhistes et autres convictions spirituelles. 

 
Le symposium de Cotonou a été également marqué par une succession 

de témoignages. Toutes ces prières et ces témoignages ont été abondants et 
ont un fond commun : une aspiration profonde à la paix pour l’Afrique, ses  
dirigeants et le reste du monde.  

 
L’une des originalités de la rencontre a consisté à impliquer activement 

dans le déroulement de ses travaux les religions endogènes et autres convic-
tions spirituelles qui jusque là étaient frappées d’exclusion.  

 
Outre les deux communications introductives initialement prévues en 

plénière, des contributions de très haute teneur scientifique, des témoignages, 
des messages de soutien et messages spéciaux dont ceux des anciens prési-
dents Olusegun OBASANJO du Nigéria et Nicéphore Dieudonné SOGLO du    
Bénin ont été enregistrés.  

 
2.1.  Suite des messages de soutien 
 

Ils sont nombreux, les institutions internationales et régionales ainsi que 
les partenaires bilatéraux qui ont appuyé, d’une manière ou d’une autre, cette 
initiative africaine. Ils étaient tous présents, à travers leurs représentants res-
pectifs et ont tenu à témoigner leur soutien à l’initiative africaine, aux organi-
sateurs de la rencontre et au Bénin. Ce sont :  

 
• l’UNESCO ; 
• la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) ; 
• l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) ; 
• l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) ; 
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• les Etats Unis d’Amérique ; 
• la France ; 
• le Chef Suprême de la Communauté Islamique Ahmadiyya. 

 Le Premier ministre du Burkina Faso, le Vice-président de l’Assemblée 
nationale de Côte d’Ivoire ; le Vice-président de l’Assemblée nationale du     
Sénégal, les représentants des Fondations Léopold SEDAR SENGHOR du        
Sénégal et Félix HOUPHOUET-BOIGNY de la Côte d’Ivoire, étaient présents et 
sont venus délivrer les messages de soutien de leurs pays et de leurs             
institutions respectifs au symposium . 
 
 2.2.   Déclaration des parlementaires 

 
Une mention spéciale doit être faite de la déclaration des parlementai-

res lue par le 1er Vice président de l’Assemblée nationale du Bénin, l’honorable 
Eric HOUNDETE. Par cette déclaration, les parlementaires prennent fait et cau-
se pour l’Initiative africaine d’éducation à la paix et au développement par le 
dialogue interreligieux et interculturel qu’ils s’engagent à soutenir, par le vote 
de lois appropriées accordant aussi bien les instruments que les ressources né-
cessaires à la promotion de cette initiative. 

 
2.3.  Suite des témoignages 
 
L’agenda de la rencontre prévoyait également des témoignages sur le 

dialogue interreligieux et interculturel. Madame Henriette DIABATE, Grande 
chancelière de Côte d’Ivoire, Monsieur Cheikh Khaled BENTOUNES de          
l’Algérie, Madame Christine BATOKO du Bénin et Monsieur Michel EZZAT de 
l’Egypte se sont prêté à cet exercice. 

 
 2.4.   Propositions des Jeunes 
  
La jeunesse n’est pas restée en marge des débats du symposium. Les      

jeunes se sont retrouvés pour présenter en plénière des propositions qui   
s’inscrivent dans le cadre du  suivi de la rencontre. Elles concernent notam-
ment - la mise en place d’un forum des jeunes qui servira d’outil de                 
capitalisation et de promotion des acquis du symposium – l’éducation interreli-
gieuse et interculturelle - la constitution d’une médiathèque d’éducation      
interreligieuse. 
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2.5.   Les messages spéciaux des Présidents Nicéphore SOGLO et        

   Olusegun OBASANJO 
 

Deux anciens Chefs d’Etat sont également venus honorer de leurs 
contributions les travaux du symposium. Il s’agit des anciens présidents         
Nicéphore Dieudonné SOGLO du Bénin et de Olusegun OBASANJO du Nigéria. 

 
Le Président Maire de Cotonou a situé les 
enjeux du dialogue interreligieux et inter-
culturel en justifiant la décision qu’il avait 
prise en son temps d’institutionnaliser la fê-
te des religions traditionnelles le 10 janvier 
de chaque année. En saisissant l’opportunité 
qui lui est offerte, il en a appelé à une  en-
tente plus grande entre toutes les confes-
sions religieuses, en vue de la     préserva-

tion de la paix par le dialogue interreligieux et interculturel. 
 

Le Président Olusegun OBASANJO a 
particulièrement apprécié l’initiative au re-
gard de la tragédie que vit son pays avec la 
secte Boko Haram. Pour lui, il est temps 
que les pays africains conjuguent leurs ef-
forts pour éradiquer le phénomène de l’in-
tégrisme religieux par tous les moyens et 
particulièrement par le dialogue interreli-
gieux et interculturel. Pour apporter la 
preuve de sa bonne foi, il a souhaité que ce symposium se tienne tous les deux 
ans et a   donné rendez-vous à tous les participants à Abuja au Nigeria en 2017.  

 
2.6.  Les communications introductives   
 
Les communications introductives en plénière étaient destinées à met-

tre tous les participants au même niveau d’information, quant à la                  
problématique de la paix et du développement par le dialogue interreligieux et 
interculturel en Afrique. Deux communications ont été présentées à cet effet. 
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La première avait pour thème : Le dialogue interreligieux et                  
interculturel : nécessité, concept et portée. Elle a été présentée par Dr Saheed 
Olurotimi TIMEHIN, co-président du Conseil interreligieux du Nigéria. Il a insis-
té sur l’évolution du contexte international du fondamentalisme religieux      
depuis l’attaque terroriste du 11 septembre 2001. Il a souligné la mutation de 
la violence qui est de plus en plus colorée du religieux en Afrique. Dans cette 
perspective, l’importance du dialogue comme une éthique globale du "mieux 
vivre ensemble" n’est plus à démontrer. Comme solution, la jeunesse devrait 
être éduquée à une saine utilisation des média. 

 
« Le dialogue interreligieux et culturel et la problématique de              

l’intégration des peuples et de l’unité en Afrique : Etat des lieux » a été la 
deuxième communication présentée par le Professeur Albert NOUHOUAYI du 
Bénin, Professeur de Sociologie. Après une clarification conceptuelle, la problé-
matique du dialogue interreligieux et interculturel à l’échelle mondiale et     
africaine et sous régionale (CEDEAO) a été située. Les efforts d’intégration des 
peuples entrepris à travers l’OUA et l’UA ont été passés en revue avec les cas 
de réussite et d’échecs. Il ressort de cet état des lieux que les instruments    
devant conduire à la préservation de la paix et favoriser le règlement des 
conflits existent mais ne sont pas mis en application. Le communicateur a 
conclu son intervention en plaidant pour le respect scrupuleux des principes 
démocratiques, des droits de l’homme et pour le respect du caractère sacré de 
la vie humaine.  

 
2.7.  Les contributions 
 
Le présidium du symposium a eu le mérite de s’accommoder avec doig-

té de certaines contributions de très haute teneur scientifique qui n’étaient 
pas initialement prévues en plénière. Au nombre de ces contributions,  l’on 
pourrait retenir celles :   

 
• de Monsieur Edem KODJO, ancien Premier ministre du Togo 

pour qui le dialogue entre les religions est une certitude     
d’espérance; 

• du Docteur Ganoune DIOP, Représentant de l’Eglise             
Adventiste aux Nations Unies qui a lancé un appel pour que la 
personne humaine soit plus importante que les temples, les         
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mosquées, les synagogues, les chapelles etc ; 
• de l’Ambassadeur Filippe SAVADOGO, Ancien Représentant 

permanent de l’OIF aux Nations Unies, qui a invité à utiliser la 
communication au service du dialogue. 

 
 III.  DEROULEMENT DES TRAVAUX EN PANELS 
 

Outre les plénières, les panels ont occupé une partie importante des 
travaux du symposium de Cotonou. Ils ont permis d’approfondir les échanges 
et ont débouché sur des propositions d’activités et des recommandations    
susceptibles d’œuvrer à la promotion de la paix en Afrique et dans le monde. 
Au total, quatre panels ont été prévus dont un spécial animé exclusivement 
par Religions pour la Paix.  

 
L’une des caractéristiques de ces panels, est la souplesse dont ont fait 

montre les modérateurs qui n’ont pas hésité, selon le besoin, à inscrire au     
programme, des contributions qui n’étaient pas initialement prévues, sans 
ndistinction de confessions religieuses. L’horizon des échanges s’en est trouvé 
considérablement élargi et enrichi par la diversité et la qualité des débats.  

 
3-1   PANEL 1 DIALOGUE INTERRELIGIEUX 

Les travaux du panel 1, centré sur le Dialogue interreligieux, ont été dirigés 
par un présidium composé du Professeur Is-haq OLOYEDE, Secrétaire Général 
du Conseil Suprême pour les Affaires Islamiques du Nigeria et d’un rapporteur, 
le Dr. Lucien AÏHOUNZONON du Bénin. Les communications, les échanges et 
les recommandations constituent la trame de fond des travaux de ce panel.  

 
  3.1.1   Les communications 

Conformément au programme initial, quatre communications ont été 
présentées dans ce panel. 

 
La première portant sur le thème « Le rôle de l’éducation dans la pro-

motion des valeurs universelles partagées par les religions : quelles leçons pour 
aujourd’hui et demain ? » a été présentée par le Professeur Olabiyi YAÏ, ancien 
Président du Conseil exécutif de l’UNESCO (Bénin).  
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 La deuxième communication porte sur le thème « Les efforts et   
initiatives de convergence entre religions (christianisme, islam, Judaïsme». Elle 
a été présentée par le Révérend Père Célestin DENDABADOU, Islamologue et 
consultant en dialogue interreligieux (Bénin). 

 
Le troisième sous- thème abordé dans ce panel concerne «La dimen-

sion spirituelle du dialogue: prise en compte des religions endogènes et des  
spiritualités de découverte (Bouddhisme, Eckankar)».Cette communication a 
été présentée par le Dr Dzinadzom Kofitse AHADZI, de la Fédération des 
Conseils des religions endogènes et traditionnelles du Ghana. 

 
La quatrième communication de ce panel intitulée « Etat, laïcité et 

coexistence pacifique des religions » a été présentée par Mme Sakinatou      
BELLO, Professeur de droit public à l’Université de Parakou du Bénin.  

 
 3.1.2 Les contributions 
 

Dans ce panel, deux contributions ont été apportées sur le même     
thème, en fonction des réalités de deux pays bien distincts : 

 
• «Etat, laïcité et coexistence pacifique des religions» présentée par 

Monsieur Ali Ben SALAH HAMOUDA, ancien Ministre des Affaires 
Religieuses du Niger; 

• «Etat, laïcité et coexistence pacifique des religions : le cas du Ma-
li» présentée par Monsieur Diango CISSOKO, ancien Premier     
ministre du Mali. 

  
 3.1.3 Les discussions 
 

Les riches échanges qui ont suivi ces communications  se sont  inspirés 
 des exemples du Nigéria et de la Côte d’Ivoire et ont porté sur : 

 
• le rôle que peut jouer l’éducation dans la promotion de la co-

habitation pacifique entre les hommes ; 
• les valeurs universellement partagées par toutes les confes-

sions religieuses ; 
• la nécessité de prendre en compte les religions endogènes ; 
• la neutralité de l’Etat par rapport aux religions.  
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3-2   PANEL 2 : DIALOGUE INTERCULTUREL 
 
Les travaux du Panel 2 dévolu au Dialogue interculturel se sont déroulés 

sous la supervision d’un modérateur, Monsieur Lazare KI-ZERBO du Burkina 
Faso, Conseiller spécial du Président du CPPS et d’un rapporteur, Mme         
Marielle M. DEGBOE, Présidente de la section béninoise du Réseau Ouest    
Africain des Jeunes Femmes Leaders. Communications, contributions et        
discussions en sont les temps forts.  

 
  3.2.1  Les Communications 
 

Présentée par le Dr. Cyrille GOUBEDJI, Professeur de droit public à     
l’Université d’Abomey Calavi (Bénin), la première communication de ce panel a 
porté sur le sous-thème : «La dimension politique du dialogue interreligieux et 
interculturel : le devoir de vérité ».  

 
La deuxième communication est intitulée : «La cohabitation des peuples 

et des cultures en Afrique : des grands ensembles aux minorités ». Elle a été 
développée par le Dr Amzat BOUKARI-YABARA (France), Docteur en Histoire et 
en Civilisations de l’Afrique.  

 
Le troisième sous thème développé a trait à un partage d’expérience 

sur « Le dialogue interculturel en tant qu’outil de paix et facteur de développe-
ment en Afrique. Il a été présenté par l’écrivain algérien Cheikh Khaled BEN-
TOUNES. 

 
Le quatrième sous thème intitulé « "La culture de la rencontre" implica-

tions pour une éducation à la paix en Afrique » a été présenté par Monsieur 
Dabla TOURE de Côte d’Ivoire, Chargé des affaires civiles à l’ONUCI. 

 
 3.2.2.  Les contributions 
 

 Au nombre des contributions, il importe de retenir:  
 

• l’expérience du Tchad proposée par le Représentant du Syndi-
cat des Enseignants du Tchad ; 
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• l’accent mis sur la connaissance de soi, le travail sur soi-même 
pour atteindre une paix intérieure capable de dominer la vio-
lence.  

 
3. 2.3. Les discussions  
 
Les échanges ont porté sur les études de cas : 

• la situation en Syrie ; 
• la situation opposant Israël à la Palestine ; 
• la situation en République Centrafricaine ;  
• les défis à relever en matière de cohabitation des peuples, 
• les implications concrètes pour l’Afrique de la «culture de la 

rencontre». 
 

 3-3- PANEL 3 :  CARREFOUR RELIGION/CULTURE 
 

Le panel 3 intitulé Carrefour Religions et Cultures a été animé par un             
présidium composé d’une modératrice, Mme Valérie STESSIN, Rabbin d’Israël 
et d’un rapporteur, Mme Mèmounatou KADIRI GARBA, Directrice Exécutive de 
Solidev-ONG du Bénin. 
 
  3.3.1  Les communications 
Quatre communications régulièrement inscrites au programme ont sous-tendu 
les travaux dans ce panel : 
 

• « La femme au cœur du dialogue interreligieux dans le respect des 
diversités culturelles» présentée par Dr. Widade NAIBI LATOUNDJI du 
Bénin, Professeur de linguistique et de la littérature arabe;  

• « Le rôle des media dans la promotion et le renforcement du dialogue 
interreligieux et interculturel », par le Dr. Joseph O. FAYEYE, Profes-
seur Assistant au Centre pour la Paix et les Etudes stratégiques à l’U-
niversité d’Ilorin du Nigeria ; 

• «Veille sécuritaire : le Dialogue interreligieux et interculturel comme 
outil de prévention des dérives et la question du partage et de la ges-
tion de l’information », par M. Bertin COHOUN du Bénin, Contrôleur 
Général de Police; 

• «La place du dialogue interreligieux et interculturel dans les opéra-
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tions de maintien de paix en Afrique : vers un Corps des Chevaliers de 
la Paix », par M. Alexandre EGGOH du Bénin, Expert des opérations 
de maintien de la paix.  

 
  3.3.2  Les contributions 
Compte tenu de l’importance et de l’engouement suscité par le thème débat-
tu,   plusieurs contributions  provenant des participants de ce panel ont été 
enregistrées :  
 

• la contribution de Mme Munise CUMA-OGUZAY sur l’expérience     
allemande avec les femmes migrantes en Allemagne pour une       
meilleure intégration de leur famille dans la société allemande; 

• l’expérience personnelle d’une femme Rabbin, Mme Valérie STESSIN, 
dans le dialogue interreligieux et interculturel montre que,                 
les femmes ne pourront participer au dialogue que si toutes les por-
tes leur sont ouvertes ;  

• le rôle des media dans la promotion et le renforcement du dialogue 
interreligieux et interculturel par Monsieur Georges DOUGUELI de 
Jeune Afrique. 

 
  3.3.3  Les Echanges  
Ces communications et ces contributions ont donné lieu à de riches débats en-
tre participants de ce panel, dont les plus poignants ont porté sur : 

• les pratiques sociales handicapantes pour la femme et, le patriarcat 
comme système de société et les inégalités de genre qu’il crée et en-
tretient; 

• la publicité négative faite par les médias en montrant l’intégralité des 
images terroristes ou en faisant des commentaires parfois non 
conformes à la réalité ; 

• la non-maîtrise des sujets traités par les journalistes ; 
• le rôle préventif de la veille sécuritaire dans les dérives religieuses et 

l’implication active des responsables religieux ;  
• l’urgence de l’institutionnalisation du dialogue interreligieux et inter-

culturel dans les processus de pacification, avec la création des struc-
tures appropriées, aux niveaux, local, national, régional et internatio-
nal, surtout avec les Nations Unies et les autres institutions interna-
tionales. 
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 3.4.-PANEL SPECIAL RELIGIONS POUR LA PAIX 
 
 Ce panel spécial, dont les travaux se sont déroulés au même moment 
que les  autres, a porté sur le thème: «Coopération interreligieuse en Afri-
que : Succès et défis à venir ». Il a été animé par les personnalités ci-
après : 
 
 3.4.1 Panelistes :  

 
• Son Eminence, le Cardinal John ONAIYEKAN, Archevêque d’Abuja et 

Co-Modérateur Religions pour la paix ;  
• l’Honorable El Hadji Mansour SY, Vice-président de l’Assemblée na-

tionale du Sénégal, Président d’honneur des Religions pour la paix ; 
• Dr Francis KURIA, Secrétaire Général du Conseil Africain des Leaders 

Religieux, Religions pour la paix.  
• Rapporteur : Pasteur Emmanuel KRA, Directeur des Ministères de la 

Jeunesse Adventiste. 
 
 3.4.2. Les Echanges 
 

Le Dr KURIA, dans son intervention a mis en exergue l’importance des 
Conseils Interreligieux dans toutes les régions d’Afrique. Les Religions pour la 
paix ont soutenu l’organisation et le fonctionnement de plusieurs conseils    
interreligieux en Afrique. Il s’est réjoui de ce que là où les conseils interreli-
gieux fonctionnent déjà, une coopération visible des religions est manifeste. 
Pour mieux coordonner les conseils interreligieux en Afrique et mieux aider à 
leur développement, il est en train d’organiser des coordinations sous régiona-
les des conseils inter religieux. Celui de l’Afrique de l’Est et celui de l’Océan In-
dien fonctionnent bien. Un travail est en train d’être fait pour faire renaître 
celui de l’Afrique de l’Ouest qui jadis fonctionnait bien. Par ailleurs, la difficulté 
remarquée est que dans les pays où il y a une religion qui domine, la tendance 
est de négliger les minorités religieuses. L’exemple de l’Afrique du Nord a été 
mentionné.  

 
Il a été également question de promouvoir le regroupement des femmes 

de foi car elles jouent un rôle important dans le maintien de la coopération        

19 



interreligieuse. Certains regroupements de femmes sont opérationnels dans les 
pays où les Conseils interreligieux fonctionnent bien.  

 
Mention spéciale a été également faite des jeunes qui représentent la 

force active des religions. Religions pour la Paix met également l’accent sur le 
réseau de la jeunesse des religions pour la paix. Ce réseau est en train d’être 
tissé et permettra une bonne coopération interreligieuse.  

 
L’expérience sénégalaise a été présentée par l’Honorable Mansour SY. 

Elle est marquée par l’élection d’un Chef d’Etat chrétien qui a dirigé pendant 
plusieurs années un pays musulman à plus de 96%, et par la création d’écoles 
catholiques fréquentées à plus de 90% par des élèves musulmans.  

Quant au Cardinal John ONAIYEKAN, il a fait ressortir trois éléments né-
cessaires pour une bonne coopération interreligieuse : 

 
• le développement des conseils interreligieux dans tous les pays d’A-

frique, spécialement dans les zones où il y a une religion majoritaire ; 
• les échanges et les partages entre les confessions religieuses ; 
• l’éducation au dialogue interreligieux qui doit être poursuivie aussi 

dans les temples, les mosquées et les cathédrales pour soutenir cette 
coopération.  

 
IV.- LES RECOMMANDATIONS 

 
Plus que lors des plénières, c’est surtout dans les panels que les partici-

pants ont eu le temps d’échanger et d’approfondir la réflexion sur la probléma-
tique du dialogue interreligieux et interculturel. Ainsi que l’a prévu l’agenda, 
ces riches débats ont débouché sur des recommandations dont une synthèse 
est consignée ci-dessous, par panel.  
 
 4.1.   Au plan religieux 
 
Dans le panel n°1, les participants ont fait les recommandations ci-après : 
 

• promouvoir la justice entre les hommes et les femmes; 
• promouvoir la prise de conscience du caractère sacré de la vie        

humaine ; 
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• introduire l’éducation à la paix et l’enseignement des faits religieux 
dans le système éducatif formel ;  

• rendre disponibles, les documents et directives conçus par les institu-
tions internationales (UNESCO), dans le cadre de la facilitation de la 
coopération interreligieuse ; 

• impliquer plus activement la femme dans le dialogue interreligieux et 
interculturel ; 

• éviter de transformer certaines religions en religions d’Etat ; 
• créer des conseils interreligieux là où ils n’existent pas ; 
• créer et renforcer la plateforme du réseau des jeunes des confessions 

religieuses ; 
• créer des programmes d’alphabétisation là où c’est nécessaire pour 

diminuer le taux d’analphabétisme ;  
• renforcer les capacités des conseils interreligieux des différents pays 

en vue de leur permettre de mener plus d’activités d’échange, de 
partage et de promotion de la paix ;  

• impliquer plus activement les religions endogènes dans la coopéra-
tion interreligieuse. 

 
 4.2.  Au plan culturel  
 

Dans ce panel, il conviendrait de retenir les recommandations suivantes : 
 
• inscrire le dialogue interculturel au cœur de l’action politique ;  
• identifier et promouvoir les indicateurs politiques du dialogue inter-

religieux et interculturel ; 
• documenter et capitaliser les expériences d’éducation pour la paix 

qui ont déjà eu un impact positif sur la coexistence pacifique entre 
différentes communautés et diffuser les résultats au niveau des diffé-
rents acteurs concernés par l’éducation pour la paix ; 

• promouvoir la diversité des expressions culturelles ; 
• renforcer l’éducation à la citoyenneté globale ; 
• faire de la famille, le premier lieu d’apprentissage de la paix. 
 

 4.3  Carrefour religion/ culture 
Les participants du panel n°3 ont recommandé de :  
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• promouvoir et encourager l’égalité entre les hommes et les femmes : 

une attention particulière sera accordée dans ce cadre à l’éducation 
et à l’autonomisation des femmes ;  

• faire le plaidoyer pour la promotion de l’équité en matière de         
gestion, de partage ou de contrôle des ressources publiques au sein 
des communautés ;   

• étoffer la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations unies 
portant sur « femmes, paix et sécurité » ainsi que la mise en œuvre 
des politiques nationales définies dans le domaine ; 

• disposer d’un numéro vert de dénonciation des déviances liées aux 
religions et à la culture. 

 
V.- LES ACTIVITES PROPOSEES  
 

Des pistes d’activités aux plans national et international ont été explo-
rées par les participants. Ces activités devraient viser des projets et des actions 
concertées entre groupes religieux, promouvoir la parité et véhiculer le messa-
ge de la fraternité universelle entre toutes les religions. Parmi celles exami-
nées, l’on pourrait citer :  

 
5.1  Au plan national  
 

• la création de structures de promotion du dialogue interreligieux, du 
niveau local jusqu’à l’échelle nationale, à l’instar de ce qui se fait au 
Nigeria ; 

• l’organisation d’une conférence annuelle sur le dialogue doté d’un 
secrétariat permanent ; 

• la création et la promotion des instances de médiation fondées sur le 
dialogue interreligieux et interculturel ; 

• l’organisation des rencontres mutuelles entre les différentes confes-
sions religieuses ; 

• la création d’un département ministériel du dialogue inter religieux ;  
• la mise en œuvre des études pour mieux cerner le rôle des femmes 

dans les différentes religions et identifier ainsi les domaines de 
convergences permettant d’alimenter le dialogue interreligieux. 
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 5.2.  Au plan sous régional et international 
 

• la mise en place de projets d’échange interscolaires fondés sur l’inter 
culturalité, c’est-à-dire sur l’interaction des cultures; 

• la relance du projet de l’Encyclopédie africaine qui avait été mené au 
Ghana par l’intellectuel noir américain W.E.B Du Bois, tel que décidé 
par l’Union Africaine ; 

• la création des établissements pilotes régionaux ; 
• l’encouragement des colonies, et universités d’été intrafricaines;  
• le recours au patrimoine commun des sagesses de l’humanité pour 

promouvoir la paix ; 
• la mise sur pied d’un Conseil de Paix qui intègre les chefs religieux ;  
• la création d’un observatoire spécifique sur le dialogue interreligieux 

qui couvre toute l’Afrique et ayant des ramifications dans les Etats ; 
• l’initiation d’une réflexion et d’une stratégie sur le dialogue intra reli-

gieux pour prendre en compte les différends qui naissent à l’intérieur 
des religions elles-mêmes ; 

• faire en collaboration avec l’UNESCO, un état des lieux de l’éducation 
à la paix par la promotion des valeurs universelles partagées par les 
religions; 

• organisation  tous les deux  ans  d’une rencontre internationale pour 
faire le point du dialogue interreligieux interculturel. 

 
 VI-  LE MECANISME DE SUIVI DU SYMPOSIUM 

 
Des travaux des panels et des échanges en plénière, il ressort, qu’à dé-

faut de mettre immédiatement en œuvre toutes les recommandations et pro-
positions issues du symposium, qu’une structure légère de suivi placée, sous 
les auspices de l’Union Africaine et des partenaires intéressés au projet, sera 
mise en place dans les meilleurs délais, avec l’appui du Gouvernement béni-
nois et le Centre Panafricain de Prospective Sociale (CPPS), initiateur du projet, 
comme bras opérationnel.  

 
Au cours de la rencontre, il a été suggéré que les participants présents à 

la rencontre soient considérés comme les membres de l’Assemblée Générale 
Constitutive de l’Initiative Africaine d’Education à la Paix et au Développement 
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par le Dialogue interreligieux et interculturel. Cette structure fonctionnera 
pendant trois ans, le temps de mettre en œuvre une partie                               
des recommandations du symposium (qui sera compilée sous forme de projet), 
période  au terme de laquelle une évaluation interviendrait pour repréciser les 
orientations à donner à cette structure. 

 
VII- LE MANIFESTE 
 
L’une des missions des panels était de lire, d’amender et d’améliorer la 

qualité du projet de manifeste soumis à l’appréciation des participants. Les 
contributions écrites reçues de diverses personnalités, les observations des 
différents panels et des plénières ont été refondues dans le document initial. Il 
en a résulté un nouveau projet de Manifeste structuré en  25 points. Ce docu-
ment rebaptisé le Manifeste pour l’Education à la Paix et au Développement 
par le Dialogue interreligieux et interculturel a été solennellement présenté 
au symposium le 28 mai 2015 par le Ministre Ibrahima FALL du Sénégal et a été 
adopté par acclamation.  

 
Un observateur assidu et attentif commente et conclut : 
 
«Cette Initiative africaine d'éducation à la paix et au développement 

par le dialogue interreligieux et interculturel s’est révélée un fabuleux projet 
pour l'avenir africain. Le Manifeste adopté a confirmé que le développement 
est bien "le nouveau nom de la paix", d’une paix ensemble conquise à travers 
des actions de salut public fondées sur le dialogue interreligieux et intercultu-
rel. La pédagogie ainsi proposée devient un outil précieux pour atteindre 
avec plus d’assurance les Objectifs d’un développement durable. Quand forts 
de leurs convictions, musulmans, chrétiens, adeptes de cultes traditionnels 
ou de toutes autres spiritualités se concertent pour répondre concrètement 
aux besoins essentiels d’un peuple souffrant, en un lieu donné, les frontières 
de la misère reculent. Se trouve promue en cet espace la paix par le dévelop-
pement. C’est un nouveau chemin qu’il faut désormais privilégier.» 
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IIX.-LES SIDE EVENTS 

 
Le symposium de Cotonou a connu deux manifestations complémentaires 

qui ont eu lieu en marge des travaux du symposium proprement dits.  
 

Dans l’après-midi du 25 mai 2015, au Centre Culturel Américain, a été, don-
née, dans le cadre de la rencontre, une conférence publique sur le thème «Foi, 
paix et développement: le rôle du dialogue interreligieux » par Prof. Katherine 
MARSHALL, Directrice du Centre Berkley pour la Religion, la Paix et les Affaires 
du Monde. 

 
La projection du film Timbuktu, à laquelle ont été conviés tous les partici-

pants au symposium a eu lieu à l’Institut Français de Cotonou, dans la soirée du 
27 mai 2015. Ce film qui retrace les tragiques événements qui ont consacré la 
partition du Mali en deux du fait du fondamentalisme religieux a été sept fois 
primé aux Césars et nominé aux Oscars 2015. Il a été, pour la circonstance, pré-
senté par son réalisateur, Monsieur Abderrahmane SISSAKO de la Mauritanie 
et commenté par celui qui, au moment des faits, était Premier ministre du   
Mali, Monsieur Diango CISSOKO, venu pour la circonstance.  

 
 

Fait à Cotonou, le 28 mai 2015. 
 
 

Le symposium 
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Les Résolutions du Symposium  
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Le Manifeste pour l’Education  
à la Paix et au Développement 

Par le Dialogue Interreligieux et Interculturel 

Cotonou, le 28 mai 2015 
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Le Manifeste pour l’Education  
à la Paix et au Développement 

Par le Dialogue Inter Religieux Interculturel 

Venus d’horizons religieux, spirituels, culturels, sociaux, économiques et     
politiques divers d’Afrique et du monde, à l’initiative du Centre Panafricain 
de Prospective Sociale, sur l’invitation du Gouvernement du Bénin, nous,  
participantes et participants au Symposium de lancement de l’Initiative    
Africaine d’Education à la Paix et au Développement par le Dialogue            
Interreligieux et Interculturel, tenu à Cotonou (Bénin), du 26 au 28 mai 2015, 
sous le haut patronage de l’UNESCO, avec l’appui de l’ONU, de l’UA, de          
la CEDEAO, de l’UEMOA, du Conseil de l’Entente, de l’OIF, etc., après avoir 
imploré la bénédiction de Dieu et salué unanimement la mémoire de l’une 
des grandes personnalités du continent en la personne de Jean PLIYA, après 
des échanges fructueux sur le thème de ce Symposium et au terme de nos 
travaux, adoptons le présent manifeste. 
 
1. Unis par la reconnaissance de la dignité de chaque personne humaine 

consacrée par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ainsi 
que par les constitutions nationales et reconnue par toutes les religions 
et cultures en tant que patrimoine commun des sagesses de              
l’humanité ; 

2. Considérant que la paix, la sécurité, le développement et les droits de 
l’homme sont intimement liés et se renforcent mutuellement ; 

3. Conscients qu’opposer la violence des armes à la violence et à la terreur 
répandues par les tenants de l’extrémisme politique et religieux,     
quoique  légitime, ne saurait pour autant constituer une réponse       
efficace et durable, étant donnée l’impossibilité de placer un soldat 
derrière chaque citoyen pour garantir sa sécurité ; 

4. Convaincus que l’éducation à la paix et au développement à travers le 
dialogue interreligieux et interculturel peut grandement contribuer à         
renforcer les fondements d'une paix viable et d’un développement            
équitable ; 

5. Convaincus que l'absence de guerre est une pré condition primordiale 
du bien-être et du développement durable ainsi que de la réalisation 
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effective des droits de l’homme ; 
6. Rejetant le recours à toute forme de violence et soulignant que seules 

des solutions économiques, politiques et socioculturelles pacifiques 
peuvent    assurer un avenir stable et démocratique à tous les peuples 
du monde ; 

7. Soulignant la nécessité de renforcer la bonne gouvernance et de bâtir 
des sociétés plus inclusives et plus ouvertes ; 

8. Soucieux de contribuer à la concrétisation de la vision de l’Union           
africaine, qui est de « bâtir une Afrique intégrée, prospère et en paix, 
dirigée par ses citoyens et constituant une force dynamique sur la scène                         
internationale » ; 

9. Attachés à la diversité culturelle, source d’enrichissement des peuples 
et des nations, conformément à la « Convention de l’UNESCO pour la 
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles » 
et à la Charte de la Renaissance culturelle africaine dans laquelle les 
Etats africains reconnaissent la diversité culturelle comme facteur  
d’enrichissement mutuel des    peuples et des nations ; 

10. Reconnaissant que la cohabitation pacifique entre les différentes       
communautés religieuses et culturelles est un bien inestimable pour la 
paix et pour le développement harmonieux des peuples, le développe-
ment étant l’autre nom de la paix ; 

11.  Nous appuyant sur l’affirmation solennelle du préambule de l’Acte    
constitutif de l’UNESCO au terme duquel « les guerres prenant         
naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que 
doivent être élevées les défenses de la paix », et sur les conclusions du 
Forum panafricain organisé à Luanda (Angola) du 25 au 28 mars 2013 
par l’UNESCO sur le thème « Sources et ressources pour une culture de 
la paix » ; 

12.  Exprimant notre haute appréciation du travail des « Conseils                  
interreligieux », du « Conseil Africain des Responsables Religieux pour 
la Paix », de l’initiative du forum de l’Union africaine sur le dialogue                
interreligieux et de celle de l’Alliance des Civilisations de l’ONU ; 

13.  Proclamons que le respect de la dignité d’autrui, de sa religion et de 
ses convictions philosophiques, ainsi que l’échange et la rencontre sont 
les     fondements véritables du  dialogue interreligieux et interculturel ; 

14. Soulignons que le chemin du dialogue interreligieux et interculturel doit 
être bâti sur les valeurs de respect mutuel, d’échange et de rencontre, 
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pré requis non négociables du « vivre ensemble», consistant en un 
« commun vouloir de vie commune » dans la diversité notamment des 
religions, des   spiritualités, des cultures, et des orientations politiques 
et sociales, à l’instar des pratiques pluralistes, résilientes et pacifiques 
observées sur le Continent africain et dans sa diaspora ; 

15. Soulignons l’importance capitale du droit au progrès scientifique, du 
droit au développement réciproque et solidaire, de l’éducation à la paix  
comme instrument propre à favoriser la réalisation du droit des       
peuples à la paix et encourageons les États et les organisations inter-
gouvernementales et non gouvernementales à participer activement à 
cet effort ; 

16.  Proposons, comme alternative au recours à la force, de promouvoir     
l’éducation à la paix et au développement par le dialogue interreligieux 
et interculturel, dès la cellule familiale en impliquant davantage les 
femmes et les jeunes ; 

17.  Condamnons les fauteurs de guerre et les marchands d’armes ainsi que 
toute forme de domination, d’exclusion, de discrimination religieuse,          
spirituelle, culturelle, politique ou sociale qui, sous le prétexte            
fallacieux de défense de la liberté ou de la religion, tentent de          
s’imposer par la force,  engendrant des injustices parfois accoucheuses 
de désespoirs et d’extrémismes violents ; 

18. Appelons à une meilleure gouvernance des Technologies de l’Informa-
tion et de la Communication et des réseaux sociaux, afin qu’ils soient 
des instruments de rapprochement entre les peuples et que leur usage, 
de même que la presse, contribuent à la sensibilisation et à l’éducation 
des populations, en particulier des jeunes, dans ce domaine sensible ; 

19. Préconisons avec insistance l’élaboration et l’application d’une            
politique nationale de « LA PAIX PAR LE DIALOGUE POUR AGIR           
ENSEMBLE » en concevant, planifiant et gérant des projets de             
développement impliquant largement les sensibilités religieuses et 
culturelles à tous les niveaux ; 

20. Recommandons fortement la mise en place d’un réseau continental de 
parlementaires africains, y compris les femmes parlementaires, pour 
« la paix par le dialogue interreligieux et interculturel » avec pour      
mission, entre autres, de veiller à ce que la loi des finances de chaque 
Etat prévoie de manière permanente des ressources consistantes pour 
soutenir les opérations de développement conçues et réalisées   
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conjointement dans le cadre d’un dialogue interreligieux et                  
interculturel actif ; 

21. Proposons la mise en place d’un réseau de femmes africaines pour        
l’éducation à la paix et au développement par le dialogue interreligieux 
et interculturel ; 

22. Lançons un appel à tous les Etats pour qu'ils intègrent l'éducation à la 
paix et au développement par le dialogue interreligieux et interculturel 
dans tous les programmes d’éducation et de formation formelles et 
non  formelles ; 

23. Exhortons toutes les organisations internationales et africaines à        
intégrer l’éducation à la paix et au développement par le dialogue     
interreligieux et interculturel dans leurs programmes et activités de 
prévention, de gestion et de règlement des conflits, en veillant à y      
intégrer les dimensions genre et  jeune ; 

24. Recommandons la mise en place de Conseils interreligieux composés de 
femmes, d’hommes et de jeunes à l’échelle de tous les pays du       
Continent et de la diaspora ; 

25. Décidons de mettre en place, en vue de la mise en œuvre effective des 
recommandations issues du Symposium, un mécanisme de suivi, avec 
l’appui du Gouvernement du Bénin, de la CEDEAO, de l’UA, de l’ONU et 
des principaux partenaires résolus à soutenir concrètement 
« l’Initiative Africaine    d’Education à la Paix et au Développement par 
le Dialogue Interreligieux et interculturel ». 

 

Fait à Cotonou, le 28 mai 2015, 

 

LE SYMPOSIUM 
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With differing religious, spiritual, cultural, social, and political backgrounds  in 
different parts of Africa and the world, we, as participants of the Symposium 
launching the African initiative for Peace and Development Education through 
inter-religious and inter-cultural dialogue, held in Cotonou, Benin, from May 
26th to 28th, 2015, at the initiative of the Pan-African Social Prospects Center 
and at the invitation of the Government and people of Benin, and under the 
patronage of UNESCO, with the support of the following international institu-
tions UN, African Union, ECOWAS, WAEMU and the Council of Understanding, 
after imploring God's blessing and unanimously praising the memory of one of 
the greatest personalities of the continent in the person of Jean PLIYA and    
after fruitful discussions on the theme of the Symposium and at the end of our 
work, adopt the following Manifest:  
 

1.  United by the recognition of the dignity of every human person en-
shrined in the Universal Declaration of Human Rights as well as national 
constitutions and recognized by all religions and cultures as the common 
heritage of wisdom of humanity; 

2. Considering that peace, development, and human rights are intimately 
related and mutually strengthen each other;  

3. We are convinced that if an armed and violent approach to opposing ter-
rorism spread by the advocates of political and religious extremism is 
deemed legitimate, this approach does would not constitute an efficient 
and lasting response to the demands of peace, given the impossibility of 
placing a soldier behind each citizen to guarantee his safety.  

4. Convinced that education for peace and development through interfaith 
and intercultural dialogue can greatly contribute to strengthening the 
foundations for sustainable peace and equitable development;  

5. Convinced that the absence of war is an essential condition to welfare as 
well as to the complete achievement of human rights;  

6. Dismissing the resort to any form of violence and stressing that only eco-
nomic, political, peaceful, socio-cultural solutions can assure a stable and 
democratic future for all peoples of the world;  

Manifest for Peace and Development Through   
Inter—Religious and Inter—Cultural Dialog 
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7. Emphasizing the need to strengthen good governance and build more 
inclusive and open societies; 

8. Eager to contribute to the realization of African Union’s vision, this is to 
«build an integrated, prosperous and a peaceful Africa, headed by its citi-
zens and constituting a dynamic force on the international scene»; 

9. Attached to cultural diversity, a source of enrichment of peoples and na-
tions, according to the "UNESCO Convention on the Protection and Pro-
motion of the Diversity of Cultural Expressions" and the Charter for Afri-
can Cultural Renaissance in which African States recognize that cultural 
diversity is a factor of mutual enrichment of peoples and nations; 

10. Acknowledging that peaceful cohabitation between the different   reli-
gious and cultural communities is an incalculable asset for peace and har-
monious development of the people, development being another name 
for peace; 

11. Based on the solemn assertion of the preamble to the Constitution of 
UNESCO which stipulates “since wars begin in men’s spirits, it is in their 
spirits that the defense of peace shall be conceived,” and building on the 
results of the Pan-African Forum held in Luanda, Angola from March 25th 
to 28th, 2013 by UNESCO on the theme: "Sources and Resources for a 
Culture of Peace";  

12. Expressing high appreciation for the work of "Interfaith Councils", the 
"African Council of Religious Leaders for Peace," the initiative of the Afri-
can Union forum on interreligious dialogue and that of the Alliance of 
Civilizations of the UN; 

13. Proclaim that the respect of others’ dignity, religion and philosophical 
beliefs as well as exchange and assembly are the true foundations of in-
terreligious and intercultural dialogue; 

14. Stress that the way to inter-religious and inter-cultural dialogue must be 
paved on values such as tolerance, exchange, and assembly, which are 
non-negotiable prerequisites to “living together,” a concept that consists 
of a “common will to live together” in a diversity of religions, spiritual 
principles, cultures, and political and social orientations just like the plu-
ralistic, resilient and peaceful practices observed on the African conti-
nent and its diaspora; 

15. Stress the importance of the right to scientific progress, the duty of soli-
darity and mutual development, peace, and education as instruments for 
fostering the observance of people’s right to peace, and encourage the 
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states and inter-governmental and non-governmental organizations to 
participate to this effort actively;  

16. Propose as an alternative to the use of force, to promote education for 
peace and development through interfaith and intercultural dialogue, 
the right of families by involving more women and young people;  

17. Condemn warmongers and arms dealers and all forms of domination, 
exclusion, religious, spiritual, cultural, political or social, discrimination 
which, under the false pretext of defending freedom or religion, attempt 
to impose by force, causing injustices generating sometimes despair and 
violent extremism;  

18. Call for better management of information technology, communication, 
and social networks, so that they become instruments of reconciliation 
between peoples and their use, as well as that of the press, contribute to 
raising the awareness and educating people, especially young people, on 
this sensitive issue;  

19. Advocate for the establishment and implementation of a national policy 
of "PEACE THROUGH DIALOGUE TO ACT TOGETHER" in designing, plan-
ning and managing development projects largely involving religious and 
cultural sensitivities at all levels; 

20. Strongly recommend the establishment of a continental network of Afri-
can parliamentarians, including women parliamentarians for "peace 
through interreligious and intercultural dialogue" with the task, among 
others, to ensure that the budget of each state provide for permanent 
and consistent resources to support operations designed for develop-
ment and carried out jointly in the context of an active inter-religious dia-
logue;  

21. Propose the setting up of a network of African women for education for 
peace and development through interfaith and intercultural dialogue;  

22. Call upon all States to integrate education for peace and development 
through interfaith and intercultural dialogue in all formal and non-formal 
education and training;  

23. Urge all international and African organizations to integrate education 
for peace and development through interfaith and intercultural dialogue 
in their programs and activities for prevention, management and resolu-
tion of conflicts, while integrating gender and youth dimensions;  

24. Recommend the establishment of inter-religious Councils composed of 
women, men and young people across all countries of the Continent and 
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the Diaspora; 
25. Decide to establish, for the effective implementation of the recommen-

dations of the Symposium, a monitoring mechanism, with the support of 
the Government of Benin, ECOWAS, the AU, the UN and of key partners 
committed to concretely support the “African Education Initiative for 
Peace and Development through Interfaith and Intercultural Dialogue ". 

 

 

Done in Cotonou, 28th May, 2015 

The Symposium 
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Déclaration des Parlementaires 
 

Présentée par Eric HOUNDETE,  
1er Vice Président de l'Assemblée Nationale du BENIN 

 
Dans ce monde en pleine mutation, l’Afrique, notre    continent 

se trouve à un moment décisif, où les aspirations de ses peuples à la 
paix, à la sécurité, à la liberté et au            développement,  mobili-
sent de plus en plus la communauté internationale. 

 
Membres de parlement, élus démocratiquement par le peuple, 

nous nous réjouissons de ce regain d’intérêt pour   l’Afrique qui au-
gure de perspectives heureuses pour le        développement du 
continent. Dans le même temps, nous nous inquiétons de la résur-
gence des foyers de tension, et surtout de l’intensification de la hai-
ne tribale et ethnique, et des conflits religieux de toute sorte, qui 
portent atteinte à la paix et à la stabilité du continent. 

 
Convaincus que la paix, la sécurité et l’harmonie dans les rela-

tions  entre les communautés et  les peuples en Afrique sont les 
préalables pour le développement du continent, nous croyons  d’u-
ne part, que la solution militaire aux conflits que connait l’Afrique, 
ne peut à elle seule garantir durablement la paix et la stabilité sur le 
continent et, d’autre part, que pour être durable et véritable, cette 
paix et cette harmonie dans les relations entre les communautés et 
les peuples d’Afrique ne peuvent résulter que d’un dialogue sincère 
et actif entre eux. 

 
Ainsi, nous accueillons favorablement et soutenons  

«l’initiative africaine d’éducation à la paix et au développement 
par le dialogue interreligieux et interculturel».  
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A cet effet : 
 
En tant qu’élus du peuple, nous reconnaissons l’urgence d’une 

«politique de la paix par le dialogue pour agir             ensemble», et 
nous partageons la nécessité de l’encadrement juridique de cette 
politique par des lois appropriées; 

 
En tant que législateurs, nous veillerons à mettre en place une 

législation qui intègre dans nos programmes scolaires, l'éducation à 
la paix, et la promotion de la pratique du dialogue interreligieux et 
culturel en milieu scolaire.  

 
Nous veillerons également à ce que les lois de finances pré-

voient de manière permanente et régulière des ressources consis-
tantes pour soutenir les opérations de développement conçues et 
réalisées conjointement, dans le cadre d’un dialogue interreligieux 
et interculturel actif; 

 
En tant que contrôleurs de l’action gouvernementale, nous fe-

rons en sorte que le Gouvernement mette en œuvre et applique 
correctement la législation nationale donnant effet à  «l’initiative 
africaine d’éducation à la paix et au développement par le dialogue 
interreligieux et interculturel»;En tant que parlementaires, nous 
prenons l’engagement, en collaboration avec nos collègues afri-
cains, d’œuvrer à la mise en place d’un réseau international de par-
lementaires africains «pour la paix par le dialogue interreligieux et 
interculturel». 

 
Enfin, nous invitons l’ensemble des parlements du monde à 

soutenir « l’initiative africaine d’éducation à la paix et au dévelop-
pement par le dialogue interreligieux et interculturel». 
 

Cotonou, 28 mai 2015  
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Declaration of Parliamentarians 
 

Presented by Eric HOUNDETE, 1st Deputy Speaker of the National Assembly, 
Republic of Benin 

 
In this world of constant change, Africa, our continent is in a decisive mo-

ment, where the aspirations of its peoples for peace, security, freedom and 
development, is mobilizing more and more the international community. 

 
We, Members of parliament, democratically elected by the people, are 

glad for this renewed interest in Africa which augurs well for good prospects 
for development of the continent. At the same time, we are concerned about 
the resurgence of hotbeds of tension, and especially of the intensification of 
tribal and ethnic hatred and religious conflicts of any kind, which are detrimen-
tal to peace and stability of the continent. 

 
Convinced that peace, security and harmony in relationships between 

communities and peoples in Africa are the prerequisites for development of 
the continent, we believe that military solution alone to conflicts in Africa, 
could not guarantee lasting peace and stability on the continent and, on the 
other hand, that genuine and lasting peace and harmony in relationships be-
tween communities and peoples of Africa can only be as result of a sincere and 
active dialog among them. 

 
 We welcome and support "the African Initiative on Education for Peace 

and Development through Interreligious and Intercultural Dialog". 
 
To this effect: 
 
As elected representatives of the people, we recognize the urgency of a 

"policy for peace through dialog in order to act together", and we agree with 
the need of a legal framework for this policy through appropriate laws; 

 
As legislators, we will put in place laws that will incorporate into our 

school programs, education for peace, and promote interreligious and intercul-
tural practice in school environment. 
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We will also ensure that finance laws are voted to permanently and regu-
larly give consistent resources to support developmental operations jointly de-
signed and carried out, in the framework of an active interreligious and inter-
cultural dialog; 

 
As controllers of the government’s actions, we will ensure that Govern-

ment implement and correctly applied the national legislation that gives legal 
backing to the "African Initiative on Education for Peace and Development 
through Interreligious and Intercultural dialog"; 

 
Indeed, as parliamentarians we are committed, to collaborate with our 

colleagues in Africa, to work toward the establishment of an international net-
work of African parliamentarians "for peace through interreligious and inter-
cultural dialog". 

 
Finally, we call on all parliaments in the world to support "the African ini-

tiative on education for peace and development through interreligious and in-
tercultural dialog". 

 

 

Cotonou, 28th May, 2015 
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Pour un Mécanisme de Suivi à la Hauteur des 
Etats Généraux de la Paix par un autre Chemin 
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Le symposium organisé par le gouvernement du Bénin à l’initiative du Centre 
Panafricain de Prospective Sociale (CPPS) s’est déroulé à Cotonou du 26 au 28 
mai 2015. Il a bénéficié de la participation des personnalités et d’acteurs reli-
gieux, socioculturels de tous horizons qui ont constitué spontanément les Etats 
généraux de l’Initiative africaine d’éducation à la paix et au développement par 
le dialogue interreligieux et interculturel. 
 
L’ensemble de ces participants arrivés à Cotonou mais aussi ceux qui s’apprê-
taient à y séjourner et qui ont été empêchés par des circonstances indépen-
dantes de leur volonté, constituent une Assemblée Générale, porteuse de cet-
te initiative. 
 
Ensemble, nous en sommes les fondateurs et les garants. 
 
De cette grande assemblée, est extrait un groupe de réflexion et de proposi-
tion. Il est constitué, sur la base des implications directes aux travaux prépara-
toires d’organisation et de conduite du symposium. 
 

LE MECANISME DE SUIVI 
 
ARTICLE 1.- Les organes du mécanisme de suivi du symposium sont de trois  
ordres : 

• Le Conseil de suivi ; 
• Le Conseil consultatif ; 
• Le Secrétariat exécutif ; 
 

1. Le Conseil de suivi 
 
ARTICLE 2: Le Conseil de suivi fait office de Conseil d’Administration de l’Initia-
tive Africaine d’Education à la Paix et au Développement par le Dialogue inter-
religieux et interculturel. Il a pour mission de : 

 
• de définir pour le programme les grandes orientations en matière de 

dialogue interreligieux et interculturel ; 
• donner son avis sur les programmes et activités annuels du Secréta-

riat exécutif ; 
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• de mobiliser les ressources financières pour le fonctionnement du 
programme ; 

• d’approuver le budget annuel du Conseil de suivi. 
 

Le Conseil de suivi se réunit deux fois par an (fin janvier et fin juillet). Il est pré-
sidé pour deux ans par le Président du Comité de Pilotage du Projet qui peut 
inviter tel ou tel membre de l’assemblée suivant les besoins et suivant les ma-
nifestations d’intérêt. 
 

ARTICLE 3: Les programmes et activités annuels du Secrétariat exécutif reçoi-
vent l’avis du Conseil de suivi.  
 

ARTICLE 4: Le Conseil de suivi est composé comme suit: 
 

1. Délégué de l’UNESCO (représentant organisations internationales 
culturelles y compris OIF, ISESCO et Alliance des Civilisations); 

2. Délégué du PNUD, (représentant Nations Unies et partenaires au Dé-
veloppement) ; 

3. Délégué de l’Union africaine ; 
4. Délégué de la CEDEAO, 
5. Délégué de l’UEMOA, représentant aussi le Conseil de l’Entente; 
6. Représentant de la Banque Africaine de Développement ; 
7. Représentant de la Fondation Félix HOUPHOUËT BOIGNY ;  
8. M. Diango CISSOKO, ancien Premier ministre du Mali ;  
9. Mgr Nicodème BARRIGAH, Evêque d’Atakpamè, Président de la Com-

mission Vérité, Justice et Réconciliation du Togo, Coordonnateur des 
contributions pour le Manifeste ;  

10. Monsieur Ibrahima FALL, ancien Ministre des Affaires Etrangères du 
Sénégal également Coordonnateur des travaux de mise au point du 
Manifeste de Cotonou ; 

11. Prof. François ABIOLA, Président du Comité de Pilotage du Projet ; 
12. M. Nassirou Arifari BAKO, Président de la Commission ‘’Défense et    

Relations Internationales’’ (Assemblée Nationale du Bénin) ; 
13. Le Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères du Bénin ; 
14. M. Joseph GNONLONFOUN, Médiateur de la République du Bénin ; 
15. M. Eric HOUNDETE, Vice-président de l’Assemblée nationale du       
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Benin ;  
16. Prof. Paulin HOUNTONDJI, Président du Conseil National de l’Educa-

tion du Bénin ; 
17. Mme Anne Mabessimo Jeannette DETHOUA, Ministre de la réconcilia-

tion nationale centrafricaine; 
18. Ambassadeur Mussie HAILU, Directeur régional de l’Initiative des Reli-

gions Unies Afrique (URI-Afrique), Ethiopie ; 
19. Professeur Is-haq OLOYEDE, Université d’Ilorin du Nigeria ; 
20. Dr Francis KURIA, Conseil Africain des Leaders Religieux, Kenya ; 
21. Mme Siphesihle DUMISA de l’Afrique du Sud; 
22. Dr Saheed Olurotimi TIMEHIN, Conseil interreligieux du Nigeria ; 
23. Prof. Beseat Kifle SELASSIE, Ancien haut fonctionnaire de l’UNESCO ; 
24. M. Jean Martin TCHAPTCHET, Ecrivain, Conseiller en Coopération in-

ternationale, Ancien haut fonctionnaire du Bureau International du 
Travail (BIT) 

25. Ambassadeur Filippe SAVADOGO, Ancien Représentant permanent de 
l’OIF aux Nations Unies ; 

26. Frère Cornelius OMONOKHUA, 1er Secrétaire de la Commission Episco-
pale Dialogue Interreligieux, Œcuménisme et Culture de la RECOWA-
CERAO, Nigeria ; 

27. M. Dzinadzom Kofitse AHADZI du Ghana  représentant des Religions 
endogènes africaines; 

28. Me Luiz Fernando MARTINS DA SILVA , Sacerdote do Candomblé 
(Ogä), da Casa de Oxumarê, Salvador (Brasil) 

29. Représentant de l’Union Islamique du Bénin ; 
30. Représentant de la Communauté bouddhiste africaine –Abidjan 
31. Dr Ganoune DIOP, Représentant de l’Eglise Adventiste aux Nations 

Unies ; Etats Unis. 
 

ARTICLE 5 Le Conseil de suivi peut, en cas de nécessité, s’adjoindre des person-
nes ressources à titre consultatif et temporaire. 

ARTICLE 6: Un règlement intérieur adopté par le Conseil de suivi précisera les 
modalités de fonctionnement dudit Conseil. 
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2. CONSEIL CONSULTATIF 

 
ARTICLE 7 : Conseil consultatif 
 
L’initiative africaine a bénéficié de l’appui exceptionnel de personnalités afri-
caines de premier plan. Elles constituent un comité consultatif qui sera consul-
té régulièrement sur les sujets méritant attention particulière ou pour des ma-
nifestations placées sous leur haut parrainage : 
 
1. Président Boni YAYI du Bénin ; 
2. Président Olusegun OBASANJO du Nigeria ; 
3. Président Nicéphore SOGLO du Bénin ; 
4. Président Dioncounda TRAORE du Mali ; 
5. Le Premier ministre du Burkina Faso ; 
6. Le Secrétaire Général de l’Organisation de la Coopération Islamique 

(OCI), représenté par M. Mansour SY ; 
7. Cardinal John ONAYEIKAN, Archevêque d’Abuja, Nigeria; 
8. Cardinal Philippe OUEDRAOGO, Archevêque d’Ouagadougou, Burkina 

Faso ; 
9. Mgr Jean ZERBO, Archevêque de Bamako, Mali ; 
10. Sultan Muhammad Sa'ad ABUBAKAR III, Sultan de Sokoto, Nigeria ; 
11. Madame  Henriette DIABATE, Grande Chancelière des ordres nationaux 

de Cote d’Ivoire ; 
12. M. Guillaume SORO, Président de l’Assemblée nationale de Cote d’Ivoi-

re ; 
13. M. Edem KODJO, Ancien Premier ministre du TOGO ;  
14. Sheikh Shaban MUBAJE, Grand Mufti de l’Ouganda ; 
15. Nonce Apostolique au Bénin ; 
16. M. Wole SOYINKA, Prix Nobel de littérature, Nigeria ; 
17. M. Serigne DIOP, Médiateur du Sénégal, Président des travaux du Sym-

posium ; 
18. Prof. Edmond JOUVE, Membre de l’Association fondatrice du Centre   

Panafricain de Prospective Sociale. 
 

 

45 



3. LE SECRETARIAT EXECUTIF 
 

ARTICLE 8.- Le Secrétariat exécutif est assuré par le Centre Panafricain de   
Prospective Sociale (CPPS). Le Secrétariat exécutif dispose de deux divisions: 
 

• une division nationale, pour la mise en œuvre au plan national du 
projet. Cette division relève directement du Comité de Pilotage mis 
en place par le Gouvernement béninois, sous l’autorité du Ministre 
de l’Enseignement Supérieur.  

1 une Division africaine et internationale, pour mettre en œuvre le pro-
jet au plan régional et international. Elle dépend directement du 
Conseil de suivi du Symposium 

2  
ARTICLE 9. La composition du Secrétariat exécutif 
 
Le Centre Panafricain de Prospective Sociale, promoteur du Projet constitue le 
Secrétariat exécutif du Projet. Il est animé par les experts ayant permis le dé-
roulement réussi des opérations de lancement de l’initiative. Il est également 
soutenu par des organisations de la société civile (femmes, jeunes volontaires) 
ainsi que par des structures de formation et d’engagement social de référence 
panafricaine et internationale. 
 
Il s’agit notamment de: 
 

1. la Communauté Sant’Egidio ; 
2. les réseaux Emmaüs International ; 
3. la Fondation Cardinal Bernardin GANTIN ; 
4. l’Institut  Afrique Monde (IAM) ; 
5. Le Centre d’Information et de Promotion de l’Imagerie d’une Nouvel-

le Afrique (CIPINA) ; 
6. le Centre Notre Dame de l’Inculturation; 
7. le Centre de Recherche et d’Action pour la Paix (CERAP) ;  
8. la Fondation Cultura de Paz ; 
9. Comité international Joseph Ki-Zerbo; 
10. L’Institut  Panafricain d'Action et de Prospective. 
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Un organigramme approprié sera disponible dans les meilleurs délais. 

 
ARTICLE 10: .Organisation du symposium 
 
L’Assemblée générale du symposium a souhaité une édition tous les deux ans. 
La prochaine est prévue à Abuja (Nigeria) à la suggestion conjointe du Prési-
dent OBASANJO et du Cardinal ONAYEIKAN. 
 
Le CPPS, Secrétariat exécutif du programme, organisera des rencontres du 
Conseil de suivi à Cotonou et à la Fondation Félix HOUPHOUET BOIGNY à Ya-
moussoukro pour préciser la mission des divers organes, et apprécier les initia-
tives et activités en cours ou à promouvoir.  
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Discours,  
Messages de Soutien,  

et Documents de Travail 
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Discours d’Ouverture au Symposium   
De Son Excellence 

Le Président de la République , 
Dr Thomas Boni Yayi 



Le peuple béninois et son Gouvernement éprouvent un réel plaisir en accueil-
lant dans la diversité de vos provenances, ce mardi 26 mai 2015, Le symposium 
international sur le lancement de l'initiative africaine d'éducation à ta paix et 
au développement par [e dialogue inter religieux et inter culture[. 
Je suis donc heureux de vous souhaiter, au nom de mon pays et en mon nom 
personnel, la cordiale bienvenue à Cotonou et un agréable séjour à chacun et à 
tous. Mes premiers mots de remerciement s'adressent aux représentants des 
Chefs d'Etat et de Gouvernement qui nous honorent de leur présence, mani-
festant ainsi ['estime de leur pays pour le peuple béninois et l'intérêt qu'ils por-
tent à un sujet aussi préoccupant. 
J'exprime ma reconnaissance à l'endroit de Monsieur Sérigne DIOP, Médiateur 
de ta République du Sénégal. et représentant des Médiateurs de l'UEMOA qui 
a accepté de co-présider les travaux du présent symposium. 
Merci à leurs Eminences les Cardinaux, et à leurs Excellences, Archevêques et 
Evêques. 
Aux éminents Pasteurs, Présidents des églises protestantes et évangéliques, à 
son excellence le président mondial de l'église du christianisme céleste, à Ma-
dame Valérie STESSlN, Rabin de la communauté juive venue d'Israël, j'adresse 
mes sincères remerciements. 
Merci également aux Imams, grand Mufti, hauts dignitaires du culte musul-
man, ainsi qu'à tous les hauts responsables des religions endogènes et de tou-
tes obédiences spirituelles et culturelles. 
J'exprime à vous tous, chefs de délégations des pays frères et amis venus de 
toutes les régions du monde, ma gratitude pour avoir accepté d'apporter votre 
soutien à cette initiative africaine en vue d'une paix durable sur notre conti-
nent voire dans le monde. Un grand merci enfin à tous les éminents cher-
cheurs, professeurs, membres des cercles de philosophes, professionnels des 
média et responsables d'ONG à divers niveaux. 
Je m'en voudrais de ne pas associer à ces remerciements le professeur Albert 
TEVOEDJRE qui a eu l'heureuse initiative de cette importante rencontre. Ce 
faisant, il laisse à la postérité un héritage historique et entre ainsi dans l'im-
mortalité. Je vous demande de le saluer par vos applaudissements. 
Distingués Invités, il m'a été rendu compte que feu le Professeur Jean PLIYA, 
notre compatriote, grand homme de lettres, écrivain émérite, tradi-thérapeute 
de renom et homme de foi, a été intimement associé à l'organisation du pré-
sent symposium au cours duquel il devrait présenter une importante commu-
nication. Mais le Seigneur en a décidé autrement en le rappelant à lui le 14 mai 
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dernier à Abidjan. Je vous prie de bien vouloir vous lever pour saluer sa mé-
moire. 
Excellence, Messieurs les Représentants des Chefs d'Etat et de Gouvernement, 
Distingués invités, 
Mesdames et Messieurs, 
Votre présence impressionnante à ce symposium augure, à n'en point douter, 
de la qualité des débats et de la richesse de vos contributions respectives afin 
qu'ensemble, nous trouvions une issue aux dérives religieuses qui empoison-
nent notre existence et compromettent le vivre ensemble auquel nous aspi-
rons tous. 
Comme vous le savez, le phénomène du terrorisme radical à connotation reli-
gieuse a pris aujourd'hui une envergure dans notre monde, telle que la com-
munauté internationale est obligée d'adopter des méthodes fortes pour espé-
rer l'endiguer avec des moyens militaires que mettent en place des coalitions 
de forces constituées par nos Etats. 
Il est encore présent dans nos mémoires tous ces meurtres, assassinats indivi-
duels et collectifs, enlèvements, prises d'otages, attaques de campus universi-
taires, etc. perpétrés dans le monde et qui ont remué l'opinion internationale. 
En Afrique et plus près de nous au Nigeria, le spectre de Boko Haram, a causé 
depuis 2009, la mort de près de 15000 personnes et entraîné le déplacement 
de plus d'un million et demi d'individus. Les autorités de ce pays frère ont dû 
faire des efforts considérables, bénéficiant de la solidarité des forces armées 
de la sous-région pour essayer de contenir ces violences gratuites. 
Et dire que cette vie d'enfer s'invitait au Cameroun, au Tchad et au Niger, n'eût 
été la réaction prompte de ces Etats doublée de l'appui de la communauté in-
ternationale. 
Le Mali est encore sous l'observance des Nations-Unies et nos frères Centrafri-
cains ont à peine cessé de s'entredéchirer dans des conflits interreligieux dont 
les plaies, si l'on n’y prend garde, laissent présager une longue période de cica-
trisation. L'Egypte, la Tunisie, la Libye, le Kenya, l'Ethiopie et la Somalie vivent 
encore leur lot quotidien d'attaques terroristes. 
L'Algérie a également connu des crimes crapuleux commis sur son territoire et 
les groupes extrémistes continuent d'être traqués par les autorités de ce pays 
frère. Ailleurs dans le monde, la liste des mêmes horreurs est si longue que je 
dois me garder de les énumérer au risque de heurter votre sensibilité déjà 
éprouvée par tant de haine. Mais permettez-moi d'évoquer les pays comme la 
Syrie, l'Irak et le Pakistan où sévit l['Organisation de l'Etat Islamique.  
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Face à ces tragédies, l'Afrique à travers son organisation continentale a pris la 
mesure de la gravité des évènements en adoptant pour chaque situation, des 
résolutions appropriées pour y faire face. 
Au nom du peuple béninois et en mon nom propre, j'adresse mes vifs remer-
ciements aux Etats impliqués dans les règlements de ces crises en Afrique.  
C'est l'occasion pour moi de réitérer à leur endroit la reconnaissance de mon 
pays pour avoir spontanément accepté lors du dernier sommet de l'union    
Africaine, d’accompagner le projet du Bénin, dans sa vision d'une paix globale 
et durable par un autre chemin, celui du dialogue interreligieux et                   
interculturel. 
 
Messieurs les hauts représentants de toutes les confessions religieuses, 
Distingués invités, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Aujourd'hui, le phénomène du terrorisme sur fond religieux fait malheureuse-
ment partie du vécu quotidien en Afrique. Il s'identifie entre autres, sous deux 
typologies différentes exprimant de nouvelles formes de violences diamétrale-
ment opposées dans leur motivation et se manifestant sous de nombreuses 
variantes. Tout d'abord, il y a le terrorisme dans lequel, à la place d'une guerre 
classique, se trouvent des attaques bien ciblées pour faire mal aux supposés 
ennemis sans aucun égard pour les vies humaines innocentes qui sont ainsi 
cruellement sacrifiées. Aux yeux de ces terroristes, la grande cause de la volon-
té de nuire à l'ennemi justifie toutes formes de cruauté. 
La deuxième typologie tient au fait que, selon de nombreux analystes, notam-
ment de l'ère des lumières, certaines religions elles-mêmes seraient porteuses 
de violence, attisant ainsi l'hostilité entre différentes religions. De ce point de 
vue, la violence religieuse doit nous préoccuper profondément en tant que 
croyants. En effet, la liste des meurtrissures est suffisamment longue pour que 
nous refusions de rechercher une solution durable afin de mettre fin à tant 
d'horreurs qui sèment le désarroi et la peur sur le continent. Toutes ces    
cruautés sont totalement à l’antipode de la cohabitation pacifique légendaire 
qui a toujours caractérisé les sociétés traditionnelles africaines. 
Face à ces tragédies, le Bénin est l'un des tout premiers pays de la sous-région 
ouest-africaine à comprendre très tôt, qu'au-delà de la riposte sécuritaire im-
médiate et légitime qu'appelle toute lutte contre l'extrémisme religieux, il est 
urgent de prendre des initiatives d'une autre nature visant plutôt une paix   
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durable dont "le vivre ensemble" sincère constitue la vraie garantie. Le Bénin 
veut ainsi joindre sa voix à celles des autres Nations partageant la même 
conviction pour promouvoir la paix par le chemin du dialogue. Mon pays nour-
rit l'espoir que la communauté de vie d'antan, fondée sur la coexistence pacifi-
que des religions renaîtra sûrement, grâce à la convergence de nos idées et à la 
conjugaison de nos efforts. 
Historiens et sociologues sont aussi unanimes pour reconnaitre que « les       
relations de bon voisinage et d'acceptation mutuelle » reposaient sur le vieux 
fonds de tolérance religieuse, de l'Afrique traditionnelle animiste qui acceptait 
toutes les formes de pratiques religieuses. De ce fait, le continent a longtemps 
ignoré les guerres de religions. ,' Nos pratiques religieuses diversifiées, sources 
de nos croyances multiples, ne constituaient en rien une source de discorde au 
sein de nos communautés et de nos sociétés.  
Dès lors, en interrogeant l'histoire et la sociologie africaines, nous devons 
prendre garde de ne pas laisser s'instaurer dans nos pays des dérives qui    
compromettent le vivre en commun et l'avenir de la jeunesse, espoir de    
l'Afrique.  
C'est du reste l'alerte que sonnait déjà au lendemain des indépendances afri-
caines Amadou Hampâté Ba, célèbre historien et écrivain malien, et qui réson-
ne encore aujourd'hui comme un avertissement aux générations montantes.  
Citation : « L'Afrique sera demain ce que vous ferez d'elle. Si vous cessez d'être 
africains, il n'y aura plus une Afrique il y aura seulement un continent. Et là 
vous aurez arraché une page de l'histoire de l'humanité: Vous serez absents " 
fin de citation. 
 
Excellence, Messieurs les Représentants des Chefs d'Etats et de Gouverne-
ments,  
Monsieur le Président de l'Institut français pour les Relations Internationales 
Monsieur le Représentant des Médiateurs de l'UEMOA, 
Distingués invités, 
Mesdames et Messieurs 
 
Ces paroles fortes résonnent en nous comme une invitation à retourner à nos 
sources pour nous interroger sur la pénétration des religions en Afrique et là-
dessus deux exemples nous paraissent suffisamment éloquents. Le premier 
concerne l'islamisation de l’Afrique et c’est Cheikh ANTA DIOP, éminent histo-
rien sénégalais qui parle. Et nous lisons dans « L'Afrique noire pré coloniale » : 
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Citation: « La première cause du succès de l' Islam en Afrique Noire, à une ex-
ception près, vient du fait qu'il soit prêché pacifiquement, dans une première 
période par des voyageurs arabo-berbères solidaires à des rois et des notabi-
lités noirs qui l'étendirent ensuite autour d'eux aux peuples qu'ils gouver-
naient » Fin de citation.  
Le second exemple est relatif à l'évangélisation des peuples d'Afrique qui, en 
conformité avec les dogmes de l'église, s'est faite de façon tout aussi pacifique.  
En effet, l'évangélisation interdit fermement le recours à l'usage de la violence 
pour forcer les conversions au christianisme.... Cette disposition donne au ter-
me de MISSION toute la plénitude de son sens. La Mission fait en effet référen-
ce de l'envoi du fils par le père pour sauver les hommes. Le missionnaire est 
donc l'envoyé pour le salut.  
Si ces rappels inclinent à nous enseigner que dès l'origine, l'introduction des 
religions sur le continent s'est faite globalement de façon pacifique, et que  
depuis lors nous vivons chacun sa foi dans la paix, nous avons de bonnes      
raisons de nous inquiéter des dérives graves auxquelles nous assistons de nos 
jours. 
Dès lors, rechercher les voies et moyens pour y mettre un terme devient non 
pas un souhait, mais un impératif catégorique. 
Heureusement que des Nations africaines ont su garder leur identité culturelle 
et la cohabitation inter confessionnelle dans ces pays est si évidente qu'ils   
suscitent admiration et sont cités à juste titre, comme des modèles à suivre 
dans le contexte actuel de crise sécuritaire généralisée, alimentée par des   
préceptes religieux. Notre quête de paix est confortée par la disposition du 
préambule de l'acte constitutif de l'UNESCO  
Citation. « Les guerres prenant naissance dans l'esprit des hommes, c'est dans 
l'esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de la paix. » fin de 
citation. 
Le Bénin estime qu'au delà de la solution militaire comme réponse à l'intolé-
rance religieuse, seul un Dialogue franc, méthodique et fécond entre les       
religions et les cultures, peut contribuer à l'instauration d'une paix durable. 
Le moment est donc propice d'en débattre sans détour parce que l'héritage à 
léguer aux générations futures nous en fait une obligation, dans le contexte du 
monde contemporain devenu village planétaire. 
En effet, le dialogue inter religieux et inter culturel qu'il nous faut instaurer à 
tous les niveaux peut et devrait pouvoir calmer les ardeurs et les                     
débordements extrémistes. 
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Le symposium de Cotonou doit prendre la bonne option d'aller vers des résolu-
tions fortes pour éviter de tomber dans l'engrenage des rencontres sans lende-
main. 
Dans cette perspective, il est attendu que vos échanges portent sur des        
réformes indispensables à envisager à la fois au niveau du Système des Nations 
Unies, à celui de nos regroupements continentaux et au niveau de chacun de 
nos Etats. 
Pourquoi ne pas conférer par exemple aux Nations unies un rôle nouveau en 
amont ou concomitamment aux opérations de maintien de la paix ? Celui de 
créer un corps des Chevaliers de la Paix ayant pour mission de promouvoir le 
dialogue entre les diverses communautés afin de les amener à construire     
ensemble des œuvres d'intérêt collectif. « Agir ensemble » pour vaincre la    
misère, ce noble objectif porté par les responsables et adeptes de toutes les 
religions dans le même pays, voilà un chemin déjà ouvert ici au Bénin dans la 
modeste et vaillante commune de Sakété.  
De même, nos regroupements à l'échelle des continents ne gagneraient-ils pas 
en efficacité s'ils se refusent de travailler en vase clos ? A titre illustratif, des 
échanges d'expériences et d'informations en matière sécuritaire par le biais de 
nos organes spécialisés est plus que jamais indispensable puisque les faits    
vécus prouvent que l'extrémisme religieux est un phénomène                       
transcontinental. 
Sur le même registre et cette fois-ci au niveau de nos pays, la recherche des 
voies et moyens pour promouvoir la paix résonne comme un devoir national 
de première importance dans nos espaces territoriaux respectifs, chacun en 
fonction des réalités qui lui sont propres. Dans cette perspective, il me plaît 
d'appeler la réflexion sur deux principes à savoir : une juste conception de la 
laïcité, et la nécessité de promouvoir la liberté de conscience, pierre angulaire 
de la liberté religieuse. En conséquence, nous devons exhorter les populations, 
les confessions religieuses, la société civile et les autorités à divers niveaux à 
s’engager à renouveler et à approfondir leur implication dans ce dialogue du 
point de vue, à la fois, religieux, politique, culturel et social.  
En outre, dans le domaine de l'éducation, pourquoi ne pas envisager d'insérer 
dans les programmes d'enseignement de nos Pays, le dialogue interreligieux et 
interculturel afin de créer au sein des couches juvéniles des comportements de 
tolérance et d'acceptation de l'autre et cultiver en elles le sentiment d'apparte-
nir à une même communauté de vie ?  
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Dans la même logique, la question du déséquilibre régional née de l'inégale 
répartition des opportunités et des richesses nationales devrait figurer en  
bonne place dans les aménagements urgents à entreprendre par nos Etats afin 
que les minorités soient mieux prises en compte pour éviter des frustrations, 
terreau de prédilection des rebellions sociales. 
 D'un autre côté, il devient tout aussi urgent de se pencher sur la situation que 
subissent les femmes et les enfants en cas de troubles sociaux ou de guerres 
civiles, parce que nous savons qu'elles paient le plus lourd tribut. Le renforce-
ment de l'arsenal législatif de nos pays est probablement une piste à explorer 
dans le respect de nos croyances et de nos cultures. J'ai noté avec une         
profonde satisfaction que le symposium fait une place légitime à la question de 
« la femme au cœur du dialogue interreligieux ». Je suis heureux d'accueillir en 
cette circonstance de nombreuses personnalités féminines dont la qualité et le 
renom font honneur à notre rencontre.  
Je me réjouis aussi que nous souvenant des désastres humains causés par une 
presse de haine, à l'instar de la « radio mille collines '' de triste mémoire, les 
médias soient au centre de nos préoccupations au regard de leur prolifération 
dans nos pays, et de ['impact des messages véhiculés sur les populations. Il y a 
donc nécessité d'encourager l'effort de conscience responsable qui évite la 
provocation gratuite aux conséquences tragiques.  
Voilà autant de sujets qui alimenteront vos débats que je souhaite riches et 
fructueux. Sans nul doute, exprimerez-vous la nécessité de créer un organe à 
l'échelle du continent pour que le dialogue dont nous lançons ce jour            
l'initiative devienne pérenne et soit relayé au niveau de l'Union Africaine.  
C'est pour traduire votre engagement à traiter la question dans toutes ses   
dimensions qu'il vous est proposé à la fin de vos échanges l'adoption d'un 
« Manifeste pour la Tolérance le Dialogue et la Rencontre »                            
document - boussole complétant les instruments déjà connus et répondant 
davantage aux exigences du temps présent. 
Mesdames et Messieurs les participants, 
Je ne doute pas que dans un esprit de convivialité et de compréhension        
partagée, le symposium tiendra ta promesse des fleurs pour que ['Afrique, 
avec l'appui de ses partenaires au développement, se donne les chances de 
repartir d'un bon pied dans un contexte de fraternité retrouvée où chacun vit 
sa foi en œuvrant pour le bien- être commun.  
J'ai La conviction que ce combat sera gagné et le défi de l'intolérance relevé 
pour que le continent africain continue de s'affirmer sur la scène                    
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internationale comme un partenaire crédible, soucieux du bien- être des      
peuples de toutes régions. 
Un haut responsable de la coopération au développement a récemment scruté 
sa propre expérience d'où il tire une réflexion qui mérite attention car elle 
nous invite à l'espérance de la raison par « l'audace, unique défi pour une   
Afrique nouvelle »' Je le cite : « L'Afrique ne détient le pouvoir ni du défi    
identitaire, ni de la faible gouvernance. Les processus de peuplement de     
l’Europe, de l’Asie ou de l'Amérique, ponctués de convulsions sociales, jalonnés 
de crises économiques, marqués de ta tâche indélébile du génocide, connurent 
des contraintes étonnamment proches de celles qui composent aujourd'hui le 
défi africain. » fin de citation ('Jean Michel severino,' Le Temps de I ‘Afrique'). 
L'espoir est donc permis surtout que toutes les analyses prospectives sur la 
croissance mondiale s’accordent sur le postulat que l'Afrique est le continent 
de l'avenir à condition que son unité soit préservée afin qu'elle vive en paix 
pour créer, produire et partager. 
Je saisis cette circonstance solennelle pour adresser à tous les partenaires au 
développement de l'Afrique et de chacun de nos pays, mes remerciements les 
plus chaleureux et ma profonde reconnaissance pour tous les efforts consentis 
en vue de sortir les pays africains du sous-développement. 
Je m'en voudrais de terminer mes propos sans renouveler aux représentants 
des chefs d'Etat et de Gouvernement ici présents, à tous les Cardinaux,         
Archevêques et Evêques, Imams, grand Mufti, Pasteurs, et hauts dignitaires de 
toutes les confessions religieuses, ainsi qu'à tous nos illustres hôtes ici           
présents, la profonde gratitude du peuple béninois. C'est sur ces mots que je 
déclare ouverts les travaux du symposium international sur le Lancement de 
l'initiative africaine d'éducation à la paix et au développement par le           
dialogue inter religieux et inter culturel. 
 
Vive l'Afrique qui surmonte ses difficultés et qui relève ses défis ! 
Vive la coopération internationale !  
Vive la promotion du dialogue, interreligieux et interculturel sur notre            
planète ! 
Que Dieu Tout Puissant bénisse vos réflexions et vos échanges! 
Je vous remercie. 
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MESSSAGE :  
SG/SM/16792-AFR/3145 DU  26 MAI 2015 

Le Secrétaire général salue le Symposium sur l’Initiative 
africaine d’éducation à la paix et au développement par le 

dialogue interreligieux et interculturel 

 

‘’Je salue avec plaisir tous ceux qui sont réunis pour ce Symposium sur l’éduca-
tion à la paix et au développement par le dialogue interreligieux et intercultu-
rel. 

Alors que de l’Organisation des Nations Unies fête son soixante-dixième anni-
versaire, la communauté internationale traverse une période de troubles qui la 
met à l’épreuve.  Guerres civiles, manifestations d’extrémisme violent et atta-
ques contre les civils se multiplient, tandis que la volonté de faire respecter les 
droits de l’homme et la primauté du droit s’amenuise en bien trop d’endroits. 

Au-delà des situations de crise, le monde est aux prises avec des problèmes 
fondamentaux tels que la misère, la faim, l’inégalité et la discrimination, qui 
portent atteinte à la dignité des gens, quand ils ne menacent pas leur vie mê-
me, et sont indubitablement des facteurs d’insécurité. 

 Nous ne pourrons édifier un monde de dignité pour tous que quand l’humani-
té se conduira comme une famille unie, fondée sur des valeurs commu-
nes.  C’est pourquoi le Président de l’Assemblée générale et moi-même avons 
récemment convoqué une réunion de responsables représentant tout l’éven-
tail des religions et des cultures, pour montrer que nous sommes déterminés à 
promouvoir la tolérance et la réconciliation. 
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Je félicite les dirigeants africains pour cette initiative et pour la suite donnée au 
Sommet que l’Union africaine a tenu en janvier.  Comme l’a dit le Président du 
Bénin, S. E. Boni Yayi, « un dialogue franc entre les religions et les cultures peut 
contribuer à l’instauration d’une paix durable, sans laquelle aucun développe-
ment n’est possible ». 

Lorsque les États respecteront les droits de l’homme et permettront aux ci-
toyens d’exprimer leurs doléances, lorsque les sociétés s’uniront pour favoriser 
l’égalité et la dignité de tous, lorsque chacun comprendra qu’avec les autres, il 
est plus fort, alors la paix et la prospérité viendront. 

 Merci de vous être réunis ici dans cet esprit.  Continuons de promouvoir la 
coopération entre les religions et les cultures, par le dialogue et pour la paix.’’ 
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Message de Sa Sainteté  
Le Pape Françàis  
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Message de la Présidente  
de la Commission de l’Union Africaine:  
Dr Nkosazana Dlamini ZUMA  
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On behalf of H.E. Dr. Nkosazana Dlamini Zuma, Chairperson of the African Union   
Commission and H.E. Dr. Aisha L. Abdullahi, Commissioner for Political Affairs and the 
entire African Union Commission, I am deeply honored and delighted to be here in the 
Republic of Benin at a historic time when we are all gathering here at the opening 
ceremony of this lnternational Symposium to launch the African lnitiative on Educa-
tion of Peace and Development through Inter-religious and Inter-cultural Dialogue. 
 
The location of this gathering in this beautiful city of Cotonou could not have come at 
a better time. Many of us will know how the Republic of Benin was able to present to 
Africa and to the entire world a model for managing diversity. Thanks to the great  
patriotism, leadership, determination and courage of the peoples of Benin led by His 
Excellency President Yayi Boni. lt is therefore most befitting that we are all gathered 
here today at this auspicious assembly in the Republic of Benin to celebrate our unity 
in diversity. 
 
Distinguished delegates, Excellencies, Ladies and Gentlemen, allow me to seize this 
opportunity to express on behalf of the African union commission, our heartfelt      
appreciation to H.E. Mr. Yayi Boni, President of the Republic of Benin' Members of his 
Government as well as the people of the Republic of Benin for the warm hospitality 
and welcome accorded to us since we arrived in cotonou. I also wish to thank           
Excellency Mr. president for the continued support to the African Union and its 
agenda as crearry demonstrated by your hosting of this important conference here in 
Benin. 
 
Excellencies, Distinguished Guests, Ladies and Gentlemen 
 
We gather here today as Africa has just celebrated "Africa Day" on 25 May 2015 under 
the theme "towards a united, prosperous and peaceful Africa' by empowering African 
women" ' 
 
This years celebration comes at the time when the African Union is celebrating 12 
years since its transformation from the organization of African Unity and 52 years 
since the establishment-of the OAU. lt is indeed a transformation from the struggle to 
liberate the continent and safeguard the independence of African States to a determi-
nation to join efforts to work for a united, prosperous and peaceful Africa' . 
 
The forces of globalization have changed the world fundamentally, and this change 
has accelerated in the recent years. As a result of these transformations, the world 
has become much more interconnected and interdependent . We work and feel     
increasingly like "a global village". However, are we tolerating each other in this global 
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village? Are we accepting our religious differences? Are we celebrating our cultural 
diversity?  
 
In Africa and as we strive to unite our beloved continent, shared Values are essentially 
ideals which resonate with the very essence of Pan Africanism. The creation of the 
organization of African unity and later the African union was informed by a desire not 
only to liberate Africa but also to make Africa an important player in the community 
of nations. Africa suffered marginalization and exploitation; the objective was there-
fore to foster Africa's integration and unity based on agreed values that could bring 
Africa together. lt is therefore in the context of advancing that desired integration that 
Africa's leadership as an alternative vehicle to accelerate the process of integration 
has identified shared Values' The shared Values are to say the least gaining impor-
tance as standard attributes with which Africa is now trying to identify with and      
imbibe. 
 
The virtues and values of tolerance and solidarity are also enshrined in the Constitu-
tive Act of the African Union, the African Charter on Human and Peoples' Rights and 
many other AU instruments which underscore respect for democratic principles,    
human rights, the rule of law and good governance. Therefore, tolerance is an African 
Shared value. Therefore, a deeper exploration of the notion of religions in the African 
context is called for bearing in mind the rich variety of religious beliefs that exist in the 
continent ranging from traditional belief systems to the monotheistic traditions such 
as Islam and Christianity. In Africa, religion has achieved greater salience as a basis of 
identity and driver of social behaviour in all realms of society. 
 
In our world today, religion has become a source of political, social and cultural up-
heavals, particularly in Africa. From the phenomenon of youth radicalization and ter-
rorism to political movements, narratives pegged to religious identities have become 
the driving force behind major negative changes. Many conflicts in Africa have be-
come understood as 'religious conflicts' or as the outcome of 'radicalized " religion'. 
However, I could loudly say that these so called 'religious conflicts' are not necessary 
about religion but in many cases are driven by deeper socio-political and socio-
economic factors which are obscured by the ostensible religious identity of the parties 
to the conflict or where religious identity has functioned as the mobilizing device. 
 
It is, therefore, widely assumed that intra-state conflicts defined by the religious as-
pect are less likely to be resolved peacefully, compared to intra-state conflicts without 
religious dimensions. However, conflicting religious identities between warring parties 
have none or little effect on the likelihood that the parties will reach a negotiated set-
tlement. ln fact, conflicts with participants from different religious traditions are not 
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less likely to be peacefully settled through negotiations. It seems that what makes 
conflicts with seemingly religious dimensions intractable has less to do with the actual 
and differing religious identities and beliefs of the belligerents and more to do with 
the types of claims that the parties put forward. We need to distinguish between    
religion as part of group identity and religion as part of the incompatibility that gave 
rise to the conflict. The conflict dynamics play out very differently when looking at 
these two dimensions. 
 
Excellencies, Distinguished Guests, Ladies and Gentlemen 
 
As we gather here today to launch the inter-religious and inter-cultural dialogue, we 
should remind ourselves that tolerance is especially necessary to guard against the 
politics of polarization, at a time when stereotypes, ignorance and hatred threaten to 
tear the delicate fabric of increasingly diverse societies. Tolerance provides part of the 
answer to challenges facing the world by building bridges between people and open-
ing channels for communication. 
 
Tolerance does not mean accepting all practices and views as equal. On the contrary, 
its value lies in instilling greater awareness of and respect for universal values, includ-
ing human rights and fundamental freedom. Tolerance does not mean indifference or 
a grudging acceptance of others. lt is a way of life based on mutual understanding and 
respect for others, and on the belief that global diversity is to be embraced, not 
feared. 
 
Therefore, this Symposium is important and timely to reiterate our collective respon-
sibility and commitment to ensure that we sustain relentless efforts to promote inter-
religious and inter-cultural dialogue on our beloved continent in order to build societal 
cohesion, trust and peaceful coexistence among our societies to celebrate our diverse 
cultures, ethnicities, religions and languages instead of using them as bases for        
conflict. 
 
Once again, I would like on behalf of the African Union Commission to express our 
appreciation to H.E. the President of the Republic of Benin, the Government and peo-
ples of the Republic of Benin for taking the initiative to organize this very important 
gathering, and I wish to invite you to contribute your ideas and suggestions on how 
we can move fonvard together and make this Symposium a success. 
 
I thank you. 
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Mzssage de la Directrice Gé,nérale  
de l’Unesco : 

Meme Irina Bokova 
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Message du Secrétaire Général de  
L’Organisation de la Coopération  

Islamiquee  
S.E.  Lyad  Amin Madani 
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Bénédiction du Président  
de l’Organisation Africaine du Culte 

Vodoun (OACV) 
SARE BALOGOUN Couchoro HOUNNANSIN,  

Président de la Communauté Nationale du Culte Vodoun du Bénin 
(CNCVB). 

Par delà toutes 
Frontières ! 
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DIEU SUPREME ! 
 
Puisse l’inspiration que Tu as donnée aux Initiateurs et       
Organisateurs de ce Forum leur rester éternellement.  
 
Tu les as inspirés afin qu’ils désarment tous ceux qui  
utilisent Ton Saint Nom pour commettre des sacrilèges. 
 
CHRETIENS, MUSULMANS, TRADITIONNALISTES,              
VODOUNNON et VODOUNSI, nous sommes tous Fils       
d’ABRAHAM donc Fils de DIEU.  
 
PAIX donc sur toute l’humanité à partir de ce Forum. 
Longue vie à tous les dirigeants du Bénin et du monde entier. 
 
   Paix en Irak, 
   Paix en Syrie, 
   Paix en Lybie, 
   Paix au Burundi, 
   Paix en Egypte,  
   Paix au Nigéria, 
   Paix sur le Monde, Paix sur l’Afrique,  
   Paix sur le Bénin. 
 

Le Règne, la Puissance, la Gloire sont à toi à travers HEBIOSSO,  
LISSA, DAN, et SAKPATA, Dieu de la Terre, Dieu de tout l’Univers ! 
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Hommage à Jean Pliya 

 
 

A la demande du Chef de l’Etat le Symposium a rendu un hommage solennel 
à Jean Pliya décédé peu de jours avant  l’événement. Il devait prononcer une 
conférence inaugurale au  début des travaux.   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
‘’Les peuples comme les individus ont aussi leur vocation providentielle‘’    
assurait un illustre prédicateur précisant encore ‘’Comme les individus, ils 
sont prospères ou misérables, ils rayonnent  ou demeurent obscurément    
stériles, selon qu’ils sont dociles ou rebelles à leur vocation’’. 
 
Jean Pliya né d’un père chrétien d’Abomey  et d’une mère musulmane de Djougou, devenu       
humaniste d’universelle dimension, croyait que le Bénin, humble corridor qui relie,            
providentiel petit pont   pour pâque en attente, est naturellement promis à devenir           
carrefour reconnu d’une Epiphanie de ‘’la paix par un autre chemin’’ : le dialogue               
interreligieux et interculturel. 
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Pour Mémoire 
Le mot de Bienvenue  



 
 

 
Chers Amis,  
 
Soyez les bienvenus en terre africaine du Bénin. 
 
Nous sommes un pays modeste, sans prétention, qui vivons en harmonie     
malgré de multiples grognements que nous maitrisons quand le gouffre     
s’annonce. Peu de pays ont réussi à faire vivre en bonne intelligence des gens  
de confessions religieuses différentes. 
 
Dans notre naïveté, nous rêvons d’un monde un peu à notre image. En          
regardant autour de nous, nous constatons qu’une multitude silencieuse pense 
comme nous, et veut résolument que les hommes vivent en paix. Il existe     
aujourd’hui une reconnaissance largement répandue du fait que les religions 
du monde, les cultures peuvent jouer un rôle catalyseur pour amener la  
communauté humaine vers un futur durable. La dimension religieuse du    
dialogue entre les cultures est non seulement nécessaire mais vitale pour la 
paix. 
  
Le Bénin, fidele à sa devise nationale « Fraternité, Justice, Travail » et dans le 
souci d’un universel réconcilié, s’est résolument engagé dans la recherche de la 
paix par un autre chemin. Il a cherché et trouvé les moyens modestes            
permettant de vous persuader que le monde a besoin de vous, qu’ensemble 
sur cette terre béninoise, humble corridor, on peut tracer un autre chemin de 
la paix. 
 
Beaucoup ont douté de notre entreprise, l’ont mal comprise ou ont avancé les 
arguments du réalisme. Avec vous, nous avons rejeté le réalisme naïf. Nous 
avons récusé le fatalisme. Nous sommes de ceux qui espèrent contre toute  
espérance.   
 
Le  bon sens nous enseigne que ne pouvant placer un soldat derrière chaque 
citoyen l’unique chemin, le bon chemin est bien celui d’apprendre à "vivre   
ensemble" ; nous enrichissant de nos différences et apprenant à nous libérer 

 
Mot de Bienvenue du Frère Melchior 
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de nos pesanteurs. C’est en «veillant constamment à ce que tous les chemins 
du bien ne soient pas fermés », que nous nous élèverons à des convictions  de 
foi, de science et de culture de respect, d’émerveillement et de                       
rassemblement nous permettant aujourd’hui de proclamer sereinement : un 
autre monde est possible. 
 
On peut légitimement se libérer de Boko-Haram en Afrique, vaincre les         
horreurs des égarés  d’Al-Qaïda au Moyen-Orient, triompher des sanglantes 
aventures des shebabs en Somalie et selekas et antibalakas en Centrafrique 
sans jamais déconsidérer Abraham, sans jamais insulter Mahomet, sans jamais 
« recrucifier »  Jésus-Christ. 
 
Nous sommes ici en humanité universellement grandie par l’expérience,     
humblement éduquée par l’histoire. Nous constatons aujourd’hui qu’en 
confessant dans son testament : « Je meurs en adorant Dieu…en ne haïssant 
pas mes ennemis », Voltaire n’était pas si loin de Celui qui prêchait de les     
aimer. Nous sommes surpris d’entendre « Nous Vodounon, Vodounsi, nous 
sommes nous aussi fils d’Abraham»  
 
Nous le revendiquons  en profonde union avec nos sœurs et frères des       
Amériques et d’ailleurs, porteurs de blessures jamais cicatrisées et nous       
rappelant par la bouche de Dowoti Mambo ,  prêtresse haïtienne  présente 
parmi nous: « The complex history of the continent necessitates citing the righ-
ts of indigenous African and African-based thought, religions, and spiritual 
practices, their influence on world patrimony to be acknowledged, protected 
and shared with the global human community." 
 
Nous voici donc sœurs et frères humains capables de prier et d’agir ensemble 
en domaines de salut public. Nous pouvons ensemble inventer le front contre 
la barbarie. 
 
Face aux intégrismes et tensions identitaires, le dialogue interreligieux et     
interculturel  et le respect de la diversité culturelle peuvent forger des sociétés 
plus inclusives, stables et résilientes. Le moment est venu de bâtir sur ces 
convictions fortes et sur les leçons tirées, une intégration complète de la   
culture et de la religion - par des objectifs, des cibles et des indicateurs clairs  – 
dans des stratégies, des programmes et des pratiques de développement     
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durable.  
 
C’est la folle ambition du Symposium de Cotonou. Merci d’y avoir cru, d’y avoir 
adhéré. Merci d’être venus de tous les horizons de la géographie, de l’histoire, 
de toutes les cultures.  
 
Nous ne pouvons pas « ENSEMBLE » nous tromper. 
 
Au travail, mes amis ! Nous devons vaincre la fatalité !  
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DISCOURS, MESSAGES ET TEMOIGNAGES 
1 Discours d’ouverture du symposium Dr Boni YAYI, Président de la Républi-
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na Faso 
Monsieur Yacouba Isaac ZIDA, Premier 
ministre du Burkina Faso. 

3 Allocution Président Olusegun OBASANJO, Ancien 
Président de la République Fédérale du 
Nigeria 

4 Allocution 
  

Président Nicéphore D. SOGLO, Ancien 
Président du Bénin, Maire de la Ville de 
Cotonou 

5 Message du Pape François Lu par le Nonce Apostolique, Mgr Brian 
UDAIGWE 

6 Message de l’Organisation de Coo-
pération Islamique (OCI) 

Son Excellence IYAD AMEEN MADANI, 
Secrétaire Général 

7 Message du Secrétaire Général de 
l’ONU 

Lu par Madame Rosine SORI COULIBA-
LY, Coordinatrice du Système des Na-
tions Unies au Bénin 

8 Message de la Directrice Générale 
de I'UNESCO, Madame lrina BOKO-
VA 
  

Lu par Monsieur Edouard Firmin MATO-
KO, 
Directeur par intérim Département Afri-
que 

9 Message du  Dr Nkosazana DLAMI-
NI ZUMA, Présidente de la Commis-
sion de l’Union Africaine 

Lu par Dr Mamadou DIA, Directeur des 
affaires politiques 

10 Message de Madame Michaëlle 
JEAN, Secrétaire Générale de l’Or-
ganisation Internationale de la 
Francophonie (OIF) 

Lu par Prof. Jean Louis ANTAGANA, Di-
recteur de Cabinet de la SG de l’OIF 

11 Message de Monsieur Kadré Désiré 
OUEDRAOGO, Président de la Com-
mission de la CEDEAO 

  

12 Message de Monsieur Cheikhe Had-
jibou SOUMARE, Président de la 
Commission de l’UEMOA 
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13 Message de Madame Catherine 
SAMBA PANZA, Présidente de la 
République, Chef de l'Etat de la 
Transition (République Centrafricai-
ne) 

Lu par Madame Anne Mabessimo Jean-
nette DETHOUA, Ministre  de la Ré-
conciliation nationale centrafricaine 

14 Message du gouvernement des 
Etats Unis 

Lu par Dr Shaun CASEY, Représentant 
Spécial chargé des Religions et des Af-
faires Internationales au Département 
d’Etat américain 

15 Message du gouvernement français Lu par l’Ambassadeur Jean Christophe 
PEAUCELLE, Conseiller pour les affaires 
religieuses auprès du Ministre français 
des Affaires étrangères 

16 Message de soutien (Assemblée 
nationale de la Côte d’Ivoire) 

Lu par Monsieur Souleymane TOURE, 
Vice président de l’Assemblée nationale 
de la Côte d’Ivoire 

17 Témoignage Prof. Henriette DIABATE, Grande Chan-
celière des ordres ivoiriens 

18 Message de Sa Sainteté, le 5ème 
Calife, MIRZA MASOOR AHRNAD   
KHALIFATUL-MASIH V,  Chef Suprê-
me Mondial de la Jama'at Islamique 
Ahmadiyya 

Lu par Monsieur MOHAMMAD HATEM 
MOHAMMAD HELMY ELSHAFIE 

19 Message Communauté Ahamadiyya 
en Terre Sainte 

Monsieur Muhammad SHARIF ODEH, 
Dirigeant de la Communauté lslamique 
Ahmadiyya en Terre-Sainte 

20 Message de la Conférence Episco-
pale Régionale de l’Afrique de 
l’Ouest                   (RECOWA-CERAO) 

Lu par Mgr Matthew KUKAH, Président 
de la Commission Episcopale Dialogue 
Interreligieux, Œcuménisme  et Culture 
de la RECOWA-CERAO 

21 Message de la Conférence Episco-
pale du Bénin (CEB) 

Lu par le Révérend Père Eric OKPEICHA, 
Responsable de la Communication à la 
CEB 

22 Message de l’Union Islamique du 
Bénin (UIB) 

Lu par Monsieur Faïssou ADEGBOLA, 
Secrétaire Général 
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23 Message de la Fondation Félix  

HOUPHOUET-BOIGNY pour la 
recherche de la paix 

Lu par le Prof. Jean-Noël LOUCOU, Se-
crétaire Général Adjoint 

24 Message de Monsieur Federico 
MAYOR, Ancien Directeur général 
de l’UNESCO, Président de la 
"Fondation Culture de Paix" 

Lu par le Prof.  Kiflé Beseat SELASSIE, 
Ancien haut fonctionnaire de l’UNESCO 

25 Message du Prof. Joseph MAÏLA, 
Recteur Honoraire et ancien Direc-
teur de la Prospective au Ministère 
des Affaires étrangères de la France 

- 

26 Témoignage Mme Christine BATOKO du Bénin 

CONTRIBUTIONS 
27 Présentation des Propositions des 

Jeunes 
Participants au symposium 

28 Contribution de la délégation tcha-
dienne 

Chef de la délégation 

29 « A la jointure des communautés, 
chrétienne et musulmane » 

Frère Gwénolé JEUSSET, Communauté 
franciscaine d’Istanbul 

30 « Dialogue interreligieux, dialogue 
de vie », Bulletin N°133, Avril 2010 

Document de la Société des Missions 
Africaines (SMA) 

31 Contribution de la Conférence Epis-
copale du Mali 

Mgr Jean ZERBO, Archevêque de Bama-
ko 

32 « La dimension culturelle de la Di-
plomatie : le cas du Festival Panafri-
cain du Cinéma et de la Télévision 
de Ouagadougou (FESPACO) » 

Ambassadeur Filippe SAVADOGO, An-
cien Représentant Permanent de l’OIF 
aux Nations Unies 

33 Contribution El Hadj Mansour SY, Vice président de 
l’Assemblée nationale du Sénégal 

34 « Etat, laïcité et coexistence pacifi-
que des religions » 

Monsieur Ali Ben SALAH HAMOUDA, 
Ancien ministre des affaires religieuses 
du Niger 

33 ‘’A PROBLEMA DA INTOLERÂNCIA 
RELIGIOSA NO BRASIL, ESPECIAL-
MENTE A PERSEGUIÇÄO AS          
RELIGIÖES DE ORIGEM AFRICANA   
E AS PROPOSTAS DE PAZ COMO 
MEIO DE IMPEDIR O FLAGELO’’ 

Me Luiz Fernando MARTINS DA SILVA 
Sacerdote do Candomblé (Ogä),da Casa 
de Oxumarê, Salvador (Brasil) 
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35 « Etat, laïcité et coexistence pacifi-
que des religions : le cas du Mali » 

Monsieur Diango CISSOKO, Ancien Pre-
mier ministre du Mali 

36 « Culture de la Rencontre : le Dialo-
gue via la Rencontre » 

Monsieur Michel EZZAT, Membre de 
l’Eglise Evangélique francophone du 
Caire (Egypte) 

37 « Continuer Nelson MANDELA, 1ère 
partie » 

Monsieur  Jean Martin TCHAPTCHET, 
Ecrivain, Conseiller en Coopération in-
ternationale, Ancien haut fonctionnaire 
du Bureau International du Travail (BIT) 

38 « La cohabitation des peuples et 
des cultures en Afrique : des grands 
ensembles aux minorités » Pour un 
dialogue interculturel trans ethni-
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Monsieur Alphonse Raphaël NDIAYE, 
Directeur général de la Fondation Léo-
pold Sédar SENGHOR 
  

39 « Rencontre des traditions religieu-
ses de 
 l’Afrique avec l’Islam et le Christia-
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Quelques parallèles entre religions 
africaines 
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Monsieur Alphonse Raphaël NDIAYE, 
Directeur général de la Fondation Léo-
pold Sédar SENGHOR 

40 « La poésie, chemin de rencontre 
avec soi et avec l’autre » 

Madame Marie Ketline ADODO, Poète, 
Ecrivain (Togo) 

41 « Dialogue entre les religions, une 
certitude 
d’espérance ? » 

Monsieur Edem KODJO, Président de 
PAX AFRICANA,  Ancien Secrétaire Gé-
néral de l’OUA, Ancien Premier ministre 
du TOGO, Membre du Panel des Sages 
de l’Union Africaine 
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42 « Efforts et initiatives de conver-
gence entre religions 
(christianisme, islam, judaïsme) » 

  

Philippe Cardinal OUEDRAOGO, Arche-
vêque Métropolitain de Ouagadougou 

43 Contribution John Cardinal ONAYEIKAN,  Archevêque 
d’Abuja 

44 « La dignité de chaque être humain 
comme donnée incontournable 
pour la cohabitation pacifique des 
peuples, des cultures et des reli-
gions » 

Dr. Ganoune DIOP, Doctor Honoris 
Director of United Nations Relations, 
For the General Conference of SDA 
Secretary of the Conference of Secre-
taries of the Christian World Commun-
ions 

45 « Dialogue interreligieux et inter-
culturel et problématique de l’inté-
gration africaine : L’expérience du 
R.J.I.A » 

Rév. Père Jean-Paul SAGADOU, Assomp-
tionniste (Burkina Faso) 

46 « Culture de la rencontre et impli-
cation pour une éducation à la paix 
en Afrique » 

Contribution du Syndicat des Ensei-
gnants du Tchad 

47 « Le rôle et l'engagement de l’uni-
versité en Afrique pour L'éducation 
à la justice, la paix, le dialogue in-
terreligieux et interculturel - le cas 
des universités catholiques » 

Rév. Prof. Dr. Joseph NDI-OKALLA 
Vice Recteur Université Catholique 
d'Afrique Centrale 

48 « Un appel à la paix pour aujourd-
’hui et pour demain. Il est temps de 
rallumer la flamme de la paix ! » 

Monsieur Anicet Adaloué LILIOU, For-

mateur en éducation à la paix (Burkina 

Faso) 
49 « Le rôle du Mouvement Hizmet 

dans la promotion de la Culture de 
la Paix par l’interreligieux » 

Contribution de la délégation turque 

50 « Rôle des médias dans la promo-
tion et le renforcement du dialogue 
interreligieux » 

Monsieur Georges DOUGUELI, Journa-
liste à Jeune Afrique 
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51 « Expérience des femmes migran-
tes pour une meilleure intégration 
dans la société allemande » 

Madame Munise CUMA-OGUZAY, Cen-
tre de formation des femmes musulma-
nes de Cologne (Allemagne) 

52 « Motion de remerciement des par-
ticipants à l’endroit  des autorités 
béninoises » 

Participants au symposium 

COMMUNICATIONS 
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COMMUNICATIONS INTRODUCTIVES 
53  1ère communication introductive 

« Le dialogue interreligieux et inter-
culturel : nécessité, concept et por-
tée » 

Dr. Saheed Olurotimi TIMEHIN, Co-
Chairman of Nigeria Interreligious 
Council (Nigeria) 
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« Le dialogue interreligieux et inter-
culturel et la problématique  de 
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té en Afrique : Etat des lieux » 

Prof. Albert NOUHOUAYI, Professeur de 
Sociologie (Bénin) 
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PANEL 1 (DIALOGUE INTERRELIGIEUX) 

55 « Le rôle de l’éducation dans la pro-
motion des valeurs universelles 
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main? » 

Prof. Olabiyi YAÏ,  Ancien Président du 
Conseil Exécutif de l’UNESCO (Bénin) 
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pert en dialogue interreligieux,  Diocèse 
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57 « La dimension spirituelle du dialo-
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58 « Etat, Laïcité et coexistence pacifi-
que des religions » 

Madame Sakinatou BELLO, Professeur 
de droit public, Université de Parakou 
(Bénin) 
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PANEL 2 (DIALOGUE INTERCULTUREL) 
59 « La dimension politique du dialo-

gue interreligieux et  interculturel : 
le devoir de vérité » 

Monsieur Cyrille GOUGBEDJI, Profes-
seur de droit 
Université d’Abomey-Calavi (Bénin) 

60 « La cohabitation des peuples et 
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ensembles aux minorités » 

Dr Amzat BOUKARI-YABARA, Spécialiste 
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(France) 

61 « Le dialogue interculturel en tant 
qu’outil de paix et facteur de déve-
loppement en Afrique » 

Cheikh Khaled BENTOUNES, Ecrivain, 
pédagogue et conférencier (Algérie) 

62 «"Culture de la rencontre" et impli-
cations pour une éducation à la 
paix en Afrique » 

Monsieur Dabla TOURE, ONUCI (Côte 
d’Ivoire) 

PANEL 3 (CARREFOUR RELIGION/CULTURE) 
63 « La femme au cœur du dialogue 

interreligieux dans le respect  des 
diversités culturelles » 

Dr Widade NAIBI  LATOUNDJI, Institut 
de langue arabe, Professeur de linguisti-
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ies, University of Ilorin, (Nigeria) 
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Monsieur Alexandre EGGOH, Expert des 
opérations de maintien de la paix 
(Bénin) 
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Tous, habitants de la terre  



Tous, habitants de la terre * 
Tous, habitants de la terre, 
Nous sommes voisins de destin. 
 
Nous cherchons les victoires de la paix, dans les bras du temps. 
Et que les nuages du ciel ne soient plus jamais, 
Plus jamais ; 
fumées des armes. 
Nous cherchons la paix, dans la joie des voix des enfants. 
Et que les foudres artificielles des fusées se taisent pour toujours. 
Pour toujours. 
 
Nous bâtissons la paix, en partage du poids des mots ; 
Les mots libertés ; 
Dignité ; 
Droits respectés. 
 
Nous bâtissons la paix, en richesse plurielle ; 
Par les phrases arc-en-ciel du savoir ; 
Par les phrases arc-en-ciel du pouvoir ; 
Par les phrases arc-en-ciel de la foi. 
 
Nous refusons les voies maléfiques : 
Arrogance des prétentieux en universels ; 
Propriété inégale des vivres ; 
Alignement de verbes aveugles, par commandement de sabre ; 
Bouches muettes, par ignorance martelées. 
 

A l’ombre du grand baobab, 
Autour de notre table ronde, 
Venez ! 
Venez ! les envoyés des habitants de la terre ; 
Et parlons en paix, de la paix.  

Jean — Martin TCHAPTCHET, participant au Symposium de Cotonou 
——————————————————————- 
* Poème dit le 24 mars 2015 par l’auteur au PALAIS DES Nations de Genève, à l’occasion de 
la célébration de la journée mondiale de la poésie organisé conjointement par la Mission 
permanente du Sultanat d’Oman auprès de     l’ONU et le Centre de Genève pour la Promo-
tion des Droits de l’Homme. 
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